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Introduction 
 

     La résolution de conflits par les Nations Unies à travers des opérations de maintien de la paix, 
mais également grâce aux règlements pacifiques des différends est largement connue. Certaines 
organisations régionales ont également des politiques de résolutions de conflits par des moyens 
semblables ou différents de ceux des Nations Unies. L’Union européenne (UE), organisation 
régionale du continent européen, mais également organisation supranationale, joue un rôle 
important dans ce domaine. Elle a développé plusieurs instruments pour agir dans la prévention 
de conflits, la gestion de crise et la consolidation de la paix. D’autres organisations au niveau 
européen, paneuropéen ou extra-européen possèdent également certaines fonctions dans ces 
champs d’action. Le Conseil de l’Europe, l’OSCE et même l’OTAN ont en effet plusieurs 
activités dans la résolution de conflits. Pourtant, ces organisations intergouvernementales ne sont 
pas les seules actrices dans leur tentative de résoudre les conflits. Certaines organisations non 
gouvernementales (ONG) se sont spécialisées dans la résolution de conflits et nous trouvons de 
plus en plus d’ONG européennes spécialisées dans ce domaine qui interagissent avec l’Union 
européenne.  
     En étudiant le fonctionnement interne de ces différentes ONG, leurs publications sous la 
forme de recommandations et de conseils à l’UE et leurs activités, nous pourrons comprendre 
leurs moyens d’action, leurs interactions avec l’UE et si leur rôle à prévenir, transformer ou 
résoudre les conflits se révèle efficace. 
     Il s’agira d’analyser dans une première partie du travail les activités de ces deux acteurs, les 
ONG et l’UE, dans le domaine de la résolution de conflits. Il faudra évidemment y mentionner la 
portée de la notion de la résolution de conflits, puisque ce terme est vaste. En effet, les ONG 
peuvent travailler dans les différentes phases du conflit, certaines pouvant se spécialiser dans une 
phase du conflit ou alors être multifonctionnelles dans plusieurs phases du conflit. Nous 
remarquerons ainsi que les ONG actives dans le domaine de la résolution de conflits ont 
différentes fonctions,  ce qui est notamment dû au fait que l’approche de la résolution de conflits 
est étendue et que cette dernière possède plusieurs instruments à court, moyen et long terme. Il 
s’agira donc d’étudier les activités des ONG englobant la large gamme de la résolution de conflits, 
c’est-à-dire non seulement les ONG de médiation, mais également les ONG humanitaires, de 
développement, des droits de l’homme, etc. Elles apportent effectivement de nombreuses et 
diverses solutions à la résolution de conflits. Nous montrerons ainsi que les ONG ont un 
avantage comparatif dans la résolution de conflits par rapport aux autres acteurs des relations 
internationales. Nous commencerons à établir une typologie des ONG par une analyse de leurs 
objectifs, méthodes et moyens d’action. Nous soulignerons également l’ambiguïté de certaines 
ONG qui se trouvent être parfois des relais aux Etats ou qui sont caractérisées par une forte 
dépendance financière de ces derniers. 
     Nous verrons ensuite le travail de l’UE s’occupant à sa façon de la résolution de conflits pour 
ensuite comprendre dans une deuxième partie le rôle des diverses ONG de paix en interaction 
avec les institutions européennes dans la large gamme des activités de la résolution de conflits. Il 
sera notamment intéressant de se demander si un lobbying existe de la part de ces ONG au 
niveau de l’UE. Il faudra alors s’intéresser aux processus de prises de décision de l’UE afin de 
comprendre comment ces ONG peuvent effectuer une action de lobby. Il s’agira donc d’analyser 
les rapports qu’elles entretiennent avec l’UE et la PESC/PESD. Il est en effet important 
d’analyser les relations entre l’UE, ses différents organes et les ONG afin de comprendre la 
capacité d’influence de ces dernières dans le processus de décision et dans les politiques de 
résolution de conflits de l’UE. Il faudra voir si les ONG coopèrent avec l’UE dans ce domaine et 
également si elles appliquent un certain lobby au niveau communautaire. Cela sous-entend 
également d’analyser comment ces ONG sont reflétées au niveau européen. 
     Nous essayerons alors de comprendre les différents rôles et influences que ces ONG 
possèdent par rapport à l’UE et nous montrerons l’implication et les enjeux d’une telle ambiguïté 
pour agir au niveau européen. Il sera question de se limiter aux ONG des Etats membres de l’UE 
ou celles ayant une dimension européenne par des interactions et des relations de collaboration 
avec l’UE. La prise en compte des objectifs des ONG et de leurs moyens (lobbies, partenariat, 



 6 

réseau, etc..) pour les atteindre au niveau européen sera essentielle à analyser. En d’autres termes, 
il s’agira de voir quelles sont les stratégies des ONG et leurs méthodes d’approche au sein de 
l’UE (actions de partenariat ou confrontations). Nous étudierons ensuite dans la troisième partie 
un exemple de conflit dans lequel plusieurs ONG européennes ont joué un rôle important. On y 
analysera l’étendue de leurs moyens d’action pour résoudre le conflit et également la portée de 
leur collaboration/confrontation avec l’UE. 
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I. La résolution de conflits et les ONG 
 

I.1 Les organisations non gouvernementales 

 

I.1.1 Un essai de définition 
 
     Notre travail portant sur le rôle des organisations non gouvernementales (ONG) dans la 
résolution de conflits, il est donc nécessaire d’aborder dans une première partie la nature même 
de ces ONG. Nous pouvons remarquer que de plus en plus souvent la thématique des ONG est 
abordée dans les relations internationales. La raison en est que les ONG et leur rôle n’ont cessé 
de croître depuis leur émergence au 19ème siècle1. A cette époque, elles n’étaient pas encore 
désignées selon le terme d’organisations non gouvernementales, mais plutôt comme des 
associations internationales2. Nous pouvons observer que même à travers plus d’un siècle 
d’existence, les objectifs des ONG n’ont pas vraiment changé. Il s’agit toujours de venir en aide 
aux victimes, à ceux qui sont délaissés et qui n’ont pas eu de chances, participant ou subissant 
contre leur gré un conflit armé. En effet, la plupart des ONG du 21ème siècle ont toujours gardé 
les mêmes buts, c’est-à-dire de soulager les victimes de conflits, de la pauvreté ou de catastrophes 
naturelles et de tenter de trouver des solutions aux conflits. En d’autres termes, leurs activités se 
situent dans l’amélioration de la qualité de vie ou plutôt même de sauver des vies par différentes 
actions qui peuvent aller de la protection de l’environnement à l’aide humanitaire, en passant par 
la défense des droits de l’homme. Cette volonté d’aider se trouve souvent dans des origines 
religieuses ou philanthropiques. Au fil de leur développement, les ONG ne se sont pas seulement 
démultipliées, mais ont également gagné de l’influence dans des domaines de plus en plus divers. 
Mais avant d’aller plus loin dans la description de la large gamme d’activités des ONG, il est 
important d’avoir premièrement une définition de celles-ci. Toutefois, il n’existe pas une, mais 
plusieurs définitions d’ONG étant donné la portée vaste que ce terme peut avoir. Cette formule 
est apparue après la Deuxième guerre mondiale dans la charte de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) à son article 71, alors qu’auparavant on parlait d’associations internationales. 
Cependant, l’article 71 ne donne pas une définition des ONG, mais ne fait que mentionner leur 
existence. C’est quarante ans plus tard que l’ONU, par la résolution 1996/31 de son Conseil 
économique et Social (ECOSOC), va définir la notion d’ONG dans le but d’établir les 
dispositions relatives aux relations entre l’ONU et les ONG, et afin de faciliter la participation de 
ces dernières3 : « Aux fins des présentes dispositions générales, est considérée comme une 
organisation non gouvernementale une organisation qui n'a pas été constituée par une entité 
publique ou par voie d'un accord intergouvernemental, même si elle accepte des membres 
désignés par les autorités publiques mais à condition que la présence de tels membres ne nuise 
pas à sa liberté d'expression ». 
     Lorsqu’on parle d’ONG, on admet l’existence d’une société civile. La société civile peut se 
définir comme un large éventail d’organisations non gouvernementales et non lucratives qui ont 
une présence dans la vie publique et qui expriment les intérêts et les valeurs de leurs membres ou 
d’autres basés sur des considérations ethniques, culturelles, politiques, scientifiques, religieuses ou 

                                                
1 En 1823, en Grande-Bretagne, est créée la British and Foreign Anti-Slavery Society. Et à la fin du 19ème siècle, 
par l’influence d’Henry Dunant, émergent les « Sociétés de secours aux blessés » qui deviendront  les très 
connues sociétés nationales de la Croix-Rouge. Un article suppose même que les Chevaliers de l’Ordre de 
Malte est une des plus anciennes ONG connues. CE Eric HUGUET, « Les Chevaliers de l’Ordre de 
Malte, ou la plus ancienne ONG de l’histoire », La Tribune du CID, No 28, 2002. L’Ordre de Malte dispose 
également d’un siège d’observateur aux Nations Unies. 
2 Philippe RYFMAN, Les ONG, Paris, La Découverte, 2004, p. 18. 
3 ECOSOC, Relations aux fins de consultations entre l'Organisation des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales, Résolution 1996/31, 25 Juillet 1996, voir : http://www.un.org/esa/coordination/ngo 
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philanthropiques4. Les ONG et les organisations de la société civile dont nous parlerons dans ce 
travail sont comprises dans cette définition. Ces acteurs participent à la sphère publique en 
entrant en interaction avec l’Etat et le secteur privé ainsi que la famille et créent alors un espace 
public. 
     Les associations internationales du 19ème faisaient aussi partie de la société civile. Cette partie 
de la société civile s’est alors développée aux vingtième et vingt-et-unième siècle fournissant de 
nombreux exemples d’ONG travaillant dans des domaines différents. Les ONG ont donc permis 
l’expansion qualitative et quantitative de la société civile, cette dernière contribuant à renforcer 
dans certains pays la démocratie et favoriserait alors le développement5. L’extension d’ONG 
transnationales dans les années 1990 a également fait apparaître une société civile globale et aussi 
régionale6. Leurs activités ont permis de placer des problèmes globaux dans l’agenda 
international.  
     Il existe alors divers genres d’ONG. On trouve des ONG de développement et d’aide 
humanitaire, des droits de l’homme, de l’environnement, etc. Non seulement les ONG diffèrent 
dans leurs champs d’action, mais également dans leur méthode d’action et par leurs origines. En 
effet, en ce qui concerne d’abord la provenance et leurs sources d’influences et de financements, 
nous pouvons établir une certaine typologie d’organisations de la société civile. Nous y trouvons 
des GONGOs (governmental NGOs), agissant comme une façade pour les activités d’un 
gouvernement, des BINGOs (business-organized NGOs), des DONGOs (donor-organized NGOs), 
créées par des donneurs pour des buts particuliers comme le développement ou les urgences 
humanitaires, ou des QUANGOs (quasi NGOs), telles que certaines ONG scandinaves, 
canadiennes et américaines, ainsi que le CICR, dont l’autonomie diminue lorsque leur 
dépendance aux fonds gouvernementaux augmente7. Etant donné que ces dernières sont proches 
des gouvernements, elles leur fournissent souvent leurs services d’expertise8.  
     Nous préférons nous intéresser dans cette analyse aux organisations non gouvernementales, 
qui sont clairement perçues comme n’étant pas liées à un gouvernement, ni à une entreprise. Il 
est évident que les sources de financements des ONG proviennent en majeure partie de fonds 
gouvernementaux, mais la question de l’indépendance des ONG sera vue plus tard dans notre 
étude. Il est aussi clair que la portée des ONG  que nous considérerons sera limitée. En parlant 
dans notre travail de la résolution de conflits, nous n’allons pas nous intéresser par exemple aux 
ONG qui s’occupent de protéger l’environnement comme Greenpeace. C’est d’ailleurs notre tâche 
de faire une distinction entre les ONG s’occupant de la résolution de conflits et quels sont les 
moyens qui y sont consacrés, car chaque ONG peut encore avoir des fonctions différentes, telles 
que la documentation d’informations, le lobbying ou l’activisme politique. Mais essayons d’abord 
de comprendre la portée de la discipline de la résolution de conflits tout en la mettant en 
interaction avec les ONG. 
 
 

I.1.2 Les diverses approches de la résolution de conflits 
 
     L’objet de cette étude portant sur la résolution de conflits, il s’agit alors de préciser le terme et 
d’en montrer sa portée. Les conflits sont aussi vieux que le monde, nous les trouvons même dans 
la Bible qui les explique premièrement par la nature humaine, cette dernière n’étant pas parfaite et 
pouvant donc mener à des confrontations. Il est d’abord nécessaire de rappeler que le courant de 
la résolution de conflits date du 19ème siècle avec la création de groupes pacifistes et l’émergence 

                                                
4 Reiner FORSTER, Mark MATTNER, Civil Society and Peacebuilding: Potential, Limitations and Critical factors, 
World Bank, December 2006, p. 3. 
5 Adèle WOODS,  Les ONG européennes actives dans le domaine du développement : Etat des lieux, OECD, 2000, 
p. 9. 
6 Reiner FORSTER, Mark MATTNER, Civil Society and Peacebuilding: Potential, Limitations and Critical factors, 
op. cit., p. 5. 
7 Oliver P. RICHMOND, “NGOs, Peace and Human Security”, International Peacekeeping, Vol. 10, No. 1, 
Spring 2003, p. 3. 
8 Pour une typologie plus complète des différentes catégories d’ONG existantes, voir l’annexe I. 
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de plusieurs pratiques interdisciplinaires étudiant ce domaine9. L’étude sur les conflits s’est vue 
ainsi abordée par plusieurs approches et écoles de pensées dans le but de les atténuer, de les gérer 
ou encore de les terminer. Premièrement, l’approche de la gestion de conflits ou de règlement de conflits 
se focalise sur la gestion à court terme d’un conflit armé en identifiant les parties clés au conflit et 
en négociant ou en servant de médiateur aux accords de paix, mais peut aussi fournir une stabilité 
à long terme en mettant en place les bases nécessaires pour effectuer un travail dans la prévention 
de conflits10. Deuxièmement, l’approche de la résolution de conflits s’emploie à s’attaquer aux causes 
du conflit en réparant le tissu social des communautés affectées par le conflit en améliorant les 
communications et les relations intergroupes. Troisièmement, l’approche de la transformation de 
conflits s’occupe de combiner la gestion de conflits à court terme avec la résolution de conflits à 
long terme et de transformer ainsi les causes du conflit. Cette dernière se veut plus complète, et 
prend en compte une plus grande variété d’acteurs. Nous utiliserons cependant dans ce travail la 
notion de résolution de conflits, même si certains cas pourraient correspondre au terme de la 
gestion ou de la transformation de conflits. Il existe en effet une large panoplie d’outils pour 
prévenir et résoudre les conflits allant de la défense et la protection des droits de l’homme à l’aide 
au développement en passant par la médiation. Ces différentes méthodes impliquent que notre 
champ d’étude abordera également la prévention de conflits. 
     Le conflit peut se définir comme la « poursuite de buts incompatibles par différents 
groupes »11. Un conflit n’est donc pas forcément armé, mais est présent  pour toutes les situations 
où il existe des oppositions d’intérêts. Ensuite, le conflit peut se développer et devenir par 
exemple un conflit armé12. Les causes d’un conflit sont diverses. Par exemple, la pauvreté est 
souvent liée à l’émergence de conflits, d’où l’importance de parler de la prévention de conflits 
dans les domaines de la coopération au développement, tels que l’éducation, la santé et 
l’infrastructure, la bonne gouvernance et les droits de l’homme13. Par conséquent, la résolution de 
conflits implique une compréhension des origines profondes du conflit afin de pouvoir les rendre 
inoffensives14. Lorsqu’un conflit est véritablement résolu, non seulement celui-ci disparaît, mais 
également toutes ses formes de violence. La notion de résolution de conflits est ambigüe, car elle 
signifie à la fois le résultat (le conflit résolu) et le processus (le conflit sur le point de se résoudre 
ou la volonté de le résoudre). D’ailleurs, si l’on parle de la résolution de conflits violents, le 
concept de paix est également nécessaire. La situation post-conflictuelle et la paix sont 
caractérisées par la même difficulté à être gérées qu’un accord de paix ou qu’une guerre, puisque 
la paix n’est pas une fin en soi, mais un commencement15. C’est pourquoi, il est important de 
résoudre le conflit en s’attaquant à ses origines afin qu’une résurgence du conflit n’ait pas lieu et 
qu’une paix à long terme puisse s’installer. Dans l’étude de la résolution de conflits, plusieurs 
notions sont alors importantes à connaître. Le maintien de la paix (peacekeeping) qui s’occupe de 
maintenir une paix généralement acceptée (avec le consentement des parties, la plupart du temps 
sous forme de cessez-le-feu avec des forces armées d’interposition dont l’objectif est de séparer 
les belligérants et de surveiller l’arrêt des hostilités). La plupart des ONG présentes dans le 
maintien de la paix sont les ONG humanitaires qui travaillent pendant le conflit. Le rôle des 
différents acteurs (force d’interposition d’une organisation internationale ou menée par un Etat, 
agences onusiennes humanitaires ou ONG) est de créer dans la zone de guerre des espaces 
alternatifs sécurisés et humanitaires où une autorité politique légale et légitime peut assurer le 

                                                
9 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, Paris, 
Editions Ellipses, 2001, p. 19. 
10 Reiner FORSTER, Mark MATTNER, Civil Society and Peacebuilding: Potential, Limitations and Critical factors, 
op. cit., p. 5. 
11 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
15.  
12 En anglais “violent conflict” ou “deadly conflict” qui sont des conflits extrêmes comme un génocide. 
13 Sarah BAYNE, Conflict prevention and the EU :From rhetoric to reality, International Alert, Safeworld, May 
2003, p. 20. 
14 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
16. 
15 Maximos ALIGISAKIS, « L’Europe comme sortie des conflits », in Maximos ALIGISAKIS (sous la dir. 
de), Europe et sortie des conflits, Genève, Euryopa, 2005, p. 9. 



 10 

monopole de la violence légitime. Le maintien de la paix est maintenant souvent associé à des 
opérations civilo-humanitaires16. Le consentement des parties pour des opérations de maintien de 
la paix est toujours une précondition pour leur succès. Il ne faut pas oublier que les services 
apportés par les ONG ont des conséquences ambigües sur le conflit, car le flux d’aide alimentaire 
ou de médicaments peut favoriser une des parties au conflit17. Un autre principe est celui de 
l’imposition de la paix (peace-enforcement) qui se charge de l’imposition d’un règlement par une 
puissance tierce en utilisant des moyens militaires. 
     Le rétablissement de la paix (peacemaking) est une volonté d’engagement de faire la paix par des 
moyens pacifiques au sens de l’article 33 de la Charte des Nations Unies. Il s’agit de mettre fin à 
un conflit violent. Mais si on souhaite véritablement mettre un terme au conflit, il est nécessaire 
de transformer les structures sociales et le contexte du conflit et aussi de changer les objectifs et 
les intérêts des acteurs18. C’est là que la notion de consolidation de la paix (peacebuilding) intervient.  
     La consolidation de la paix s’occupe de la phase de l’après-accord de paix, mais peut aussi déjà 
avoir lieu pendant les négociations. Elle consiste à prévenir une rechute de la guerre et se 
concentre à faire perdurer l’accord, les objectifs et les intérêts qui ont été changés. Elle ressemble 
d’une certaine manière à la prévention conjoncturelle ou structurelle de conflits dans sa volonté à 
empêcher une (re)naissance du conflit ou une (re)escalade de la violence, soit en s’attaquant aux 
causes profondes du conflit (prévention structurelle) soit en essayant de résoudre à la surface le 
conflit en arrivant à une désescalade (prévention conjoncturelle). L’ONU a une grande tradition 
de consolidation de la paix. Les différents acteurs de la consolidation de la paix (Etats, 
organisations internationales, ONG) possèdent plusieurs outils pour consolider la paix dans cette 
phase du conflit. Elles peuvent exister sous forme d’une armée, d’une police civile, d’une 
administration civile, de surveillances d’élections, de protections des droits de l’homme, d’aide 
aux réfugiés, de développement économique, etc. Les acteurs de la consolidation de la paix 
peuvent alors procéder à une division du travail par leurs divers moyens d’action, valeurs et 
intérêts19. Les ONG y ont une approche plus locale, notamment celles se trouvant sur le terrain 
et qui insistent sur l’appropriation du processus de paix par les acteurs locaux. Les organisations 
internationales insistent davantage sur les aspects constitutionnels et les mesures pacificatrices, 
alors que les Etats ont plutôt recours à la pression et à la dissuasion (par la force ou non) afin de 
mettre un terme au conflit (pour toutes les phases du conflit)20.  
     Il nous faut aussi parler de la prévention de conflits, dont le concept n’a pas encore été 
entièrement approfondi. La prévention de conflits dans les conflits non interétatiques contient 
deux concepts que nous avons juste mentionnés un peu plus haut et qu’il s’agit d’éclaircir. La 
prévention conjoncturelle et la prévention structurelle. Le premier consiste à empêcher la situation de 
dégénérer en conflit armé sans pouvoir ou vouloir corriger les racines profondes du conflit, alors 
que le deuxième veut remettre en cause les origines profondes d’un conflit (potentiel) par des 
programmes économiques, d’amélioration des relations et de communications 
intercommunautaires21.  
     Pour résumer et selon Galtung, le maintien de la paix diminue l’intensité destructive du 
comportement des parties, le rétablissement de la paix vise le changement d’attitudes des 
principaux protagonistes et la consolidation de la paix tente de surmonter les contradictions qui 
résident aux sources du conflit22. En outre, ces différentes phases de construction de la paix sont 
liées. En effet, le maintien de la paix ne peut pas être une fin en soi, car il permet seulement de 

                                                
16 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
16. 
17 Ibid., p. 89. 
18 Ibid., p. 91. 
19 Ibid., p. 95. 
20 Ibid., p. 96. 
21 Ibid., pp. 82-83. 
22 Johan GALTUNG, Peace by Peaceful Means: Peace and Conflicts, Development and Civilization, London, Sage, 
1996, p. 112. 
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gagner du temps afin de rechercher des solutions pour obtenir la paix. Il doit faire partie du plus 
large travail de création de la paix et plus particulièrement de la consolidation de la paix23. 
     On remarque alors qu’il existe différentes phases de résolution de conflits avec une multitude 
d’acteurs. La prévention de conflits ou la consolidation de la paix étant particulièrement préférées 
dans une volonté de changement d’attitude face au conflit, autrement dit dans le but de passer de 
la réaction à la prévention24. Le graphique ci-dessous nous explique d’une autre manière les 
différents instruments pour traiter un conflit et où ceux-ci se trouvent dans les diverses 
approches du traitement de conflit25. Les pratiques qui nous intéresseront particulièrement dans 
notre travail sont la négociation et la médiation qui se situent selon le schéma suivant dans les 
domaines de la résolution de conflits de la prévention et de la transformation de conflits. 
 

 
 
Hizkias ASSEFA, “The Meaning of Reconciliation”, in Paul Van TONGEREN, People Building 
Peace: 35 Inspiring Stories from Around the World, Utrecht, Lynne Rienner Publishers, 1999, p. 37. 
 
 

I.1.3 Nouvelle nature de conflits, nouveaux acteurs 

 
     En se rendant compte des insuffisances de la diplomatie traditionnelle étatique relative à la 
résolution de conflits, les ONG ont pris un rôle de plus en plus important dans ce domaine26. Il 
s’agit surtout de la période de l’après guerre froide qui a vu surgir de nouvelles sortes de conflits. 
La résolution de conflits est alors devenue davantage complexe, car les conflits n’étaient plus 
seulement interétatiques, mais intraétatiques et infraétatiques. Le  rétablissement de la paix et le 
maintien de la paix n’étaient plus les seuls moyens permettant de faire face aux conflits afin de les 
diminuer ou de les arrêter, mais un besoin de concepts innovateurs s’est fait ressentir dû à 
l’existence de ces nouveaux conflits27. Les Etats et les organisations internationales ont souvent 
été les principaux négociateurs dans la résolution de conflits, car ils (surtout les Etats) possèdent 

                                                
23 Hugh MIALL, Oliver RAMSBOTHAM, Tom WOODHOUSE, Contemporary Conflict Resolution, 
Cambridge, Polity Press, 1999, p. 145. 
24 GLOBAL PARTNERSHIP FOR THE PREVENTION OF ARMED CONFLICT, Les Populations en 
Construction de la Paix: un programme d’action global pour la prévention du conflit violent, Utrecht, 2004, p. 4. 
25 Hizkias ASSEFA, “The Meaning of Reconciliation”, in Paul Van TONGEREN, People Building Peace: 35 
Inspiring Stories from Around the World, London, Lynne Rienner Publishers, 1999, p. 37. 
26 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
99. 
27 Ibid., p. 13. 
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de forts moyens de pression pour aboutir à des accords par la négociation. En outre, il leur était 
plus facile de cerner les parties au conflit et leurs problèmes, car les protagonistes étaient 
généralement des Etats, puisque les conflits étaient alors interétatiques. Depuis que les conflits 
sont devenus davantage asymétriques à partir de la fin de la Guerre froide, il faut pondérer les 
moyens de règlement des différends.  
     Ce genre  nouveau et récurent de conflits a rendu difficile sa résolution par des moyens 
étatiques vu qu’il manque aux Etats une connaissance approfondie de la situation locale, ainsi 
qu’une position impartiale par rapport aux belligérants. Effectivement, après la période de la 
guerre froide et de la confrontation bipolaire, les outils de la négociation ainsi que leurs objectifs 
deviennent plus ambigus, car il existe une incertitude concernant l’ordre mondial futur. Dans un 
conflit interétatique, le négociateur externe étatique était assez légitime, mais dans un conflit intra 
ou infraétatique, le négociateur étatique n’a plus le même rôle, et est souvent perçu 
comme favorisant une partie. Le besoin d’un négociateur légitime s’est donc fait ressentir28. La 
question se pose alors si les ONG peuvent combler tous ou certains défauts de la diplomatie 
étatique puisqu’un négociateur efficace a besoin de posséder une capacité de coercition pour que 
la partie la plus forte au conflit soit forcée de négocier. De plus, peuvent-elles afficher une 
véritable impartialité en étant en contact avec les différentes factions, et sont-elles aussi 
clairement indépendantes par rapport aux financements qu’elles reçoivent, ceux-ci provenant 
largement de leurs gouvernements ? Ce sont à ces questions que nous tenterons d’apporter une 
réponse dans les pages suivantes, en n’oubliant pas de mentionner toutes les ambiguïtés du travail 
fait par les ONG. 
     Les ONG ont quand même certaines fonctions bénéfiques pour les négociations. En effet, 
elles possèdent une grande expérience du terrain et connaissent ainsi les acteurs locaux, ce qui fait 
d’elles des négociateurs potentiels d’une grande efficacité. De plus, le fait de travailler sur le 
terrain permet de faciliter la négociation entre les parties. Elles agissent aussi dans les champs 
opérationnels tels que le déminage, le retour des réfugiés, la démobilisation des combattants, 
etc.29. Néanmoins, les ONG, tout comme les Etats, ne possèdent pas le monopole de la 
perfection dans la résolution de conflits. En outre, les organisations de la société civile peuvent 
aussi être un facteur de guerre, autant qu’un agent pour la paix30. Ils détiennent en effet le 
potentiel servant à mobiliser plusieurs groupes de la société civile, ceux-ci ayant la capacité de 
faciliter la résolution d’un conflit, mais aussi de l’intensifier selon leurs intérêts et objectifs. Dans 
la deuxième partie de notre travail, nous analyserons plus en détail les relations entre les ONG de 
paix et l’Union européenne. Il s’agit ici d’avoir une vue plus générale sur les relations entre les 
ONG et les Etats dans la résolution de conflits. Sont-ils complémentaires ou concurrents dans ce 
domaine ? 
 
 

I.1.4 La diplomatie à voies multiples 
 
     Dans les études sur la résolution de conflits, un nouveau concept a pris forme, la diplomatie à 
voies multiples, qui prend en compte différents acteurs des relations internationales dans la 
fabrication de la paix. La méthode de la diplomatie à voies multiples s’attache d’abord à 
appréhender les haines des parties avant de commencer la négociation31. Lorsque l’on parle de 
diplomatie à voies multiples, nous comprenons que celle-ci contient plusieurs voies32. La 
première est la diplomatie officielle entre les gouvernements. Nous trouvons les acteurs 
classiques tels que les Etats et les organisations internationales. Ils fournissent généralement une 

                                                
28 Ibid., pp. 14-15. 
29 Ibid., p.102. 
30 Catherine BARNES, “Weaving the Web: Civil-Society Roles in Working with Conflict and Building 
Peace”, in Paul Van TONGEREN, People Building Peace II: Successful Stories of Civil Society, London, Lynne 
Rienner Publishers, 2005, p. 9. 
31 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
135. 
32 En anglais tracks 
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médiation de paix par la diplomatie officielle, mais peuvent aussi utiliser la menace ou l’emploi de 
la force dans le cadre de la médiation et de la négociation33. C’est aussi la forme capable de 
mobiliser le plus de ressources et celle qui possède le plus de légitimité, car elle s’adresse à des 
partenaires institutionnalisés comme elle, établissant des contacts protocolaires. Cependant on 
peut également lui reprocher son manque de connaissance du terrain et son ignorance des 
niveaux intermédiaires pour résoudre les conflits34. La « deuxième voie » consiste dans des 
méthodes diplomatiques hors du système gouvernemental formel et fait référence aux contacts 
officieux et informels, aux activités de la société civile35. Dans cette deuxième partie, nous 
pouvons trouver une gamme variée d’acteurs non étatiques. Les plus importants sont les ONG 
qui s’occupent de la résolution de conflits par la médiation. La plupart d’entre elles organise des 
« ateliers de travail » dans le but de favoriser la paix et d’améliorer la communication entre les 
parties au conflit36. Leurs membres sont souvent des professionnels et des experts qui 
connaissent les cas d’une manière approfondie. Ils travaillent généralement sur le terrain, 
favorisant la communication, la collaboration et la compréhension avec les acteurs locaux afin de 
résoudre les problèmes. Ils établissent des rencontres non officielles qui peuvent faciliter 
certaines progressions. Ils créent également des groupes de travail, des conférences, des 
séminaires pour discuter et faire avancer la situation. Les ONG aident les parties au conflit en les 
mettant au contact pour gagner leur confiance, en établissant des agendas, en clarifiant les 
problèmes et en formulant des accords37. Elles arrivent donc par ces moyens à réduire les 
tensions, comprendre et faire comprendre les divergences d’intérêt et guider les parties à des 
solutions originales. Nous avons donc vu plus haut que la médiation étatique est légale et 
légitime. Par contre, les ONG ont besoin de faire accepter leur légitimité38. En effet, les ONG 
qui apportent une médiation dans le règlement d’un conflit doivent pratiquer une forme 
d’impartialité, mais être aussi perçues comme impartiales par les parties39. Les ONG peuvent 
aussi avoir de la peine à être des médiateurs dans les conflits asymétriques, car elles ne détiennent 
pas une importante puissance de médiation coercitive40. En effet, elles ne possèdent pas les 
moyens nécessaires, contrairement aux Etats, pour forcer une partie à entrer dans un processus 
de négociation. 
     Un autre acteur non étatique, que nous mentionnons brièvement ici, mais qui ne fera pas 
partie de notre étude, est le secteur privé qui se trouve parfois impliqué dans la résolution de 
conflits en créant un lien entre le marché, la paix et le développement économique par une 
notion d’interdépendance. 
     Sans aller trop loin dans le sujet, d’autres idées ont été apportées à la notion de diplomatie à 
voies multiples. On y parle ainsi d’une « troisième voie » qui prend en compte une dimension 
verticale avec les différents acteurs de la société41. D’autres ont également établi jusqu’à cinq voies 
qui impliquent plusieurs acteurs et plusieurs méthodes telles que la diplomatie officieuse des 
citoyens dans le but d’arriver à une désescalade du conflit et de le résoudre, surtout à partir de la 
« voie deux » jusqu’à la voie cinq42. L’idée d’une voie 1,5 a aussi été conçue et consiste dans la 
place que prend une organisation non étatique de la voie II avec un accès unique à la voie I43. Le 
résultat d’une médiation/négociation réussie de voie 1,5 est caractérisée habituellement par un 

                                                
33 Stéphane PFISTER, « Promouvoir et construire la paix : l’apport des Etudes pour la résolution de 
conflits », document non publié, 2006, p. 61. 
34 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
38. 
35 Ibid., p. 36. 
36 Stéphane PFISTER, « Promouvoir et construire la paix : l’apport des Etudes pour la résolution de 
conflits », op. cit., p. 61. 
37 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
159. 
38 Ibid., p. 73. 
39 Ibid., p. 102. 
40 Ibid., p. 29. 
41 Stéphane PFISTER, « Promouvoir et construire la paix : l’apport des Etudes pour la résolution de 
conflits », op. cit., p. 62. Voir également la pyramide de Lederach en page 18. 
42 Jani LASSIL, Multi-track, track two and 1,5 diplomacy ?, Crisis Management Initiative, 2006, p. 3. 
43 Ibid., p. 12. 
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accord entre les dirigeants officiels des parties au conflit (voie I) basé sur les suggestions et le 
précédent travail de la voie II (les ONG et d’autres acteurs non étatiques) pour obtenir un 
règlement pacifique44.La diplomatie à voies multiples s’occupe alors de résoudre un conflit en 
utilisant plusieurs voies, c’est-à-dire en prenant la variété d’acteurs avec leurs différentes 
méthodes pour résoudre un conflit. 
     De nombreuses fonctions sont ainsi développées par les ONG dans la résolution de conflits 
tels que la diplomatie au niveau local et horizontal, la création de forums d’expression, le 
lancement de campagnes d’éducation massive des citoyens, des stratégies de création d’emplois 
afin de permettre aux combattants de retrouver une vie sans violence, une stratégie de correction 
des inégalités socioculturelles et une stratégie de médiation par les modèles de résolution de 
conflits45. Concernant cette dernière activité, nous constaterons plus loin dans ce travail que les 
ONG agissent beaucoup plus rarement dans ce domaine que pour d’autres fonctions de la 
résolution de conflits. Il est néanmoins vrai que les ONG possèdent un certain avantage par 
rapport à la diplomatie traditionnelle. Elles sont souvent considérées comme indépendantes des 
intérêts des Etats, ce qui se traduit par une plus grande crédibilité et acceptation des parties au 
conflit, même si leurs financements dépendent beaucoup des gouvernements. Elles sont 
également plus flexibles dans la projection et la gestion des interventions. Finalement, par une 
capacité de travail « depuis le bas », elles facilitent l’accès des différents acteurs sociaux et des 
dirigeants intermédiaires de la société où l’intervention a lieu46. Les ONG sont ainsi souvent 
actives dans plusieurs domaines, ne se limitant pas à une spécialité. Il est cependant rare qu’une 
ONG puisse agir dans tous les domaines. C’est pourquoi, on assiste de plus en plus à l’existence 
de réseaux de médiation dans lesquels plusieurs ONG travaillent ensemble sur différents projets 
en commun. Les fonctions qu’elles apportent ne leur sont pas non plus toutes exclusives et 
d’autres acteurs (Etats, organisations internationales) y contribuent également, parfois en tant que 
responsable principal de ces activités47. 
     Afin de se faire une idée sur la variété d’acteurs et les différents moyens d’atteindre une 
consolidation de la paix, nous trouvons ci-dessous la pyramide de Lederach décrivant les 
différents niveaux de la consolidation de la paix : 
 

                                                
44 James LARRY TAULBEE, V. Marion JR CREEKMORE., “NGO Mediation: The Carter Centre », 
International Peacekeeping, Vol. 10, No. 1, Spring 2003, p. 157. 
45 Ibid., pp. 108-109. 
46 SCOTTO Giovanni, GIACINTI Karl, Global governance e prevenzione dei conflitti violenti: il ruolo delle 
istituzione e della società civile europea, Roma, Centro Studi Difesa Civile, 2004, p. 3.  
47 Reiner FORSTER, Mark MATTNER, Civil  Society and Peacebuilding: Potential, Limitations and Critical factors, 
op. cit., p. 17. 
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     Concernant la prévention de conflits, les ONG ont différentes fonctions dans ce domaine. 
Elles peuvent être des agents de démocratisation, des fournisseurs d’informations de terrain, des 
mobilisateurs de l’opinion publique ou des médiateurs48. La prévention de conflits est également 
plus effective en utilisant la diplomatie à voies multiples. En effet, une intervention comprenant 
les acteurs locaux, les ONG internationales et les gouvernements permet d’approcher la 
prévention par plusieurs niveaux et diverses méthodes qui se complètent. En d’autres termes, les 
différents acteurs sont complémentaires. Mais la situation est devenue plus ambigüe concernant 
la relation entre les objectifs des ONG et leurs sources de financement et il est désormais 
question de savoir si les ONG bénéficient d’une véritable autonomie, et si elles peuvent rester 
indépendantes et impartiales. La diplomatie à voies multiples peut ainsi être remise en cause49.  
 
 

I.1.5 Le rôle de la société civile spécialisée dans la résolution de conflits 
 
     Il s’agit maintenant d’examiner les différentes variétés d’ONG ayant un rôle dans la résolution 
de conflits. Une catégorie d’ONG dans la résolution de conflits sont les ONG de défense ou de 
soutien (advocacy groups), qui s’occupent de défendre certaines causes qui concernent 
particulièrement l’ONG, comme par exemple d’une manière générale, les ONG telles qu’Amnesty 
International et Human Rights Watch qui travaillent pour le respect et l’amélioration des droits de 
l’homme dans le monde. Les moyens de défendre leur cause se font par du lobbying auprès des 

                                                
48 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
87. 
49 Hugh MIALL, Oliver RAMSBOTHAM, Tom WOODHOUSE, Contemporary Conflict Resolution, 
Cambridge, op. cit., p. 119. 



 16 

gouvernements et des organisations internationales et par la publication de rapports dénonçant 
les violations des droits de l’homme dans les pays concernés. Elles font aussi des missions 
d’information aidées par les observations réalisées par leurs correspondants sur place. Elles 
s’occupent également de publier des rapports sur les enquêtes menées à propos d’un thème ou 
d’un pays spécifique50. Le rôle des ONG de droits de l’homme dans la résolution de conflits se 
situe dans l’idée qu’une paix à long terme ne peut être efficace que si une reconnaissance des 
souffrances et une estimation des abus a eu lieu auparavant pour les parties au conflit. Ces efforts 
peuvent avoir une composante punitive pour les crimes graves, mais aussi contenir des éléments 
de pardon ou d’amnistie afin que le ressentiment ne fasse pas s’effondrer le processus de paix et 
qu’une consolidation de la paix durable puisse être établie51. Du point de vue du domaine de la 
prévention de conflits, les violations de droits de l’homme, ainsi que le manque de démocratie et 
d’Etat de droit sont vus comme une cause de conflits52. Par conséquent, ces ONG de défense 
mettent autant d’efforts dans la surveillance et l’analyse post-conflictuelle de la consolidation de la 
paix que dans la prévention pré-conflictuelle et la résolution de conflits en cours53. 
     Nous trouvons aussi des ONG qui sont plutôt considérées comme des centres de recherches 
(think tanks)54. Elles sont souvent financées par des gouvernements et publient des analyses, des 
rapports sur des sujets liés à leur domaine de prédilection. Ces centres de recherches sont très 
attachés à la politique et fournissent des arguments et des points de vue dans ce domaine. Leurs 
membres sont souvent des académiques spécialistes d’un sujet donné. En outre, certains de ces 
centres possèdent des bureaux régionaux ou des correspondants à l’étranger, ce qui leur permet 
d’être tenus informés directement et plus efficacement sur la situation dans les pays en conflit. 
Les centres de recherches sont donc très importants dans la recherche pour la paix. Ils apportent 
en effet une expertise dans leurs domaines d’étude et proposent des programmes d’enseignement 
à la médiation, à la négociation, etc.55. Ces centres de recherches peuvent être parfois créés par 
des personnes politico-morales qui sont souvent d’anciennes personnalités politiques à la 
« retraite », mais toujours actives dans le domaine international. Par exemple, on trouve le Carter 
Center spécialisé notamment dans l’observation d’élections internationales et de programmes 
dédiés aux droits de l’homme et à la démocratie, l’Institut Baker ou la Fondation Soros. 
     Nous trouvons encore les ONG religieuses, souvent chrétiennes, (Christian Peacemakers Team, 
Communauté de Sant’ Egidio) agissant dans plusieurs domaines tels que la paix, les droits de 
l’homme, la médiation, etc. Elles ont également leur place dans la résolution de conflits par la 
médiation. Elles apportent leurs doctrines et croyances comme fondements pour arriver à la paix.  
     Nous allons également mentionner l’aide humanitaire en restant dans l’optique de la résolution 
de conflits, même si cette relation est controversée et est majoritairement réfutée. Néanmoins, les 
acteurs humanitaires sont régulièrement impliqués dans la fourniture d’aide et de services dans les 
situations de conflits. Ils ont commencé ainsi à travailler d’une façon différente en développant 
de nouveaux programmes se sensibilisant davantage aux conflits et favorables aux objectifs de 
consolidation de la paix56. Il est vrai que le travail humanitaire n’est pas le plus important, ni le 
plus pertinent dans le domaine de la résolution de conflits, car l’aide seule ne peut pas 
promouvoir la paix, mais il a été démontré que le travail humanitaire a souvent créé des 
possibilités pour la médiation ou de bonnes conditions pour résoudre un conflit, puisque les 
                                                
50 Bertrand BADIE, La Diplomatie des Droits de l’Homme : Entre éthique et volonté de puissance, Paris, Fayard, 
2002, p. 282. 
51 Pamela AALL, “What do NGO bring to Peacemaking?”, in C. A. CROCKER, F.O HAMPSON, 
Pamela AALL, Turbulent Peace: the Challenges of Managing International Conflict, Washington DC, United States 
Institute of Peace Press, 2001, p. 371. 
52 Sybilla FRIES, “Conflict Prevention and Human Rights”, in Vincent KRONENBERGER, Jan 
WOUTERS, The European Union and conflict prevention: Policy and Legal Aspects, The Hague, Asser Press, 2004, 
p. 248. 
53 Gareth EVANS, “Conflict Prevention and NGOs”, in Anders MELLBOURN, Development, Security and 
Conflict Prevention, Sweden, Anna Lindh Programme on Conflict Prevention, 2005, p. 127. 
54 Par exemple, la Carnegie Endowment et la  Ford Fondation. 
55 Jean-Luc MARRET, La fabrication de la paix, nouveaux conflits, nouveaux acteurs, nouvelles méthodes, op. cit., p. 
46. 
56 Reiner FORSTER, Mark MATTNER, Civil Society and Peacebuilding: Potential, Limitations and Critical factors, 
op. cit., p. 11. 
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agences d’aides ont développé des contacts au travers des lignes de conflits. Il existe une grande 
proportion d’ONG humanitaires s’occupant de venir en aide aux victimes de conflits armés, de 
catastrophes naturelles, etc. Etant donné que les ONG humanitaires sont impliquées dans le 
conflit, elles ont besoin d’être au courant de la dimension de la résolution de conflits dans leurs 
activités. Certaines ONG, telles que  le Carter Centre, la communauté de Sant’Egidio ou Quaker Peace 
ont alors combiné des missions humanitaires avec les activités de la voie II dans la résolution de 
conflits, telles que l’observation des droits de l’homme, l’éducation des techniques de résolution 
de conflits ou des projets de réconciliation pour les communautés divisées57. Un cas s’est 
également présenté dans lequel une ONG d’aide est devenue un pacificateur. Il s’agit de la 
Norwegian Church Aid au Mali, qui était déjà présente depuis 198458. Les ONG humanitaires ont 
également pu sensibiliser les sociétés civiles du Nord aux questions humanitaires en les 
impliquant à divers niveaux (volontariat, pression sur les gouvernements et les différents degrés 
de pouvoir)59. Elles travaillent donc sur le terrain en essayant de couvrir les besoins vitaux 
(nourriture, hygiène, logements, etc.) des victimes. Elles agissent alors, soit pendant le conflit avec 
des risques élevés pour le personnel humanitaire, soit à la fin du conflit afin de reconstruire la 
région touchée en fournissant de l’aide sur place. En effet, les ONG humanitaires possèdent 
plusieurs champs d'action : droits de l’homme, dominante médicale (Médecins sans Frontières, 
Médecins du Monde), de soutien faisant des campagnes internationales comme pour créer la 
Cour Pénale Internationale. L’intervention humanitaire, associée au maintien de la paix et au 
travail des tierces parties, peut également préparer le terrain pour une éventuelle cession des 
hostilités en permettant en même temps de calmer et de contenir le conflit en cours60. De plus, il 
a souvent été difficile de distinguer, surtout pour l’opinion publique, la différence entre 
l’assistance humanitaire et l’aide au développement61. Certaines ONG humanitaires ne s’occupent 
ainsi pas seulement de répondre aux crises humanitaires, mais elles divisent aussi leur travail avec 
des activités de développement. Une zone grise existe alors entre les fonctions humanitaires et de 
développement même si leur division peut sembler disparaître avec l’importance du concept de 
LRRD (Link between Relief, Rehabilitation and Development)62. Les activités de développement sont 
variées et se focalisent sur les composants vitaux de la société comme l’agriculture, l’éducation, 
les infrastructures, etc. L’aide a en effet le potentiel de s’attaquer aux conditions structurelles qui 
produisent un conflit violent telles que l’exclusion sociale, le manque de participation politique, 
de faibles institutions publiques et le manque de sécurité personnelle, toutes ces fonctions 
permettant d’obtenir une prévention de conflits à long terme, si elles sont traitées et résolues 
efficacement. Elles peuvent donc avoir un effet considérable dans la résolution de conflits à long 
terme. L’aide est aussi en mesure de soutenir les processus de paix, car elle peut aider à préparer 
le terrain pour une paix durable en subvenant aux besoins des citoyens de la population par la 
création d’espaces sociaux pour le dialogue63. L’aide humanitaire est au contraire caractérisée par 
l’urgence et donc par le court-terme avec des opérations comprenant la distribution de 
nourriture, un accès à l’eau potable et des équipements sanitaires, la construction d’abris, la 
réparation d’infrastructures, la gestion et prévention de maladies64. Son point central est de sauver 
des vies et non de résoudre le conflit, mais les activités humanitaires peuvent avoir de sérieux 
effets sur les conditions de développement futur. En effet, si une ONG favorise par exemple 
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volontairement ou non une partie au conflit dans son travail d’aide humanitaire, elle ne sera plus 
perçue comme neutre, ce qui pourra entraîner la poursuite du conflit et en empêcher sa 
résolution à cause du parti pris de l’ONG. C’est pourquoi, l’approche « Do No Harm »  
développée par Mary Anderson en 1999 vise principalement à éviter de faire « plus de mal que de 
bien », et se préoccupe de l’impact négatif non voulu de l’aide humanitaire ou de développement 
en soulignant que ces aides ont souvent tendance à aggraver le conflit plutôt que de contribuer à 
sa résolution65. Cette méthode veut en effet que l’aide puisse renforcer en premier lieu les 
capacités de la paix pour ne pas causer des dommages66. En outre, certaines ONG humanitaires 
et de développement ont ajouté une composante de résolution de conflits dans leur travail en 
reconnaissant que leurs activités pouvaient créer des tensions et changer les relations existantes67. 
     Il est encore important d’aborder les ONG qui agissent en tant qu’intermédiaires, facilitateurs 
ou médiateurs, normalement appelées « ONG de paix », dont le rôle a déjà été brièvement 
mentionné lorsque nous avons abordé le sujet de la diplomatie à voies multiples. Leurs méthodes 
de travail sont essentiellement d’écouter positivement les parties au conflit, de se concentrer sur 
leurs besoins communs et de s’abstenir de faire des demandes qui vont au-delà de ces besoins68. 
Elles vont travailler avec les individus, les groupes communautaires ou les représentants officiels 
en évitant de prendre partie au conflit et en promouvant le dialogue pour établir des bases 
communes qui étaient au départ antagonistes. Ces ONG, qui se dédient à éviter les crises par des 
mesures préventives ou en agissant en tant qu’intermédiaires dans les conflits, sont donc engagées 
dans la prévention et la résolution de conflits. Elles travaillent avec les parties en conflit et elles 
visent à faciliter les négociations et aident à soutenir les solutions acceptées69. La société civile a 
donc un rôle important à jouer dans la construction de la paix. Le Conseil de sécurité des Nations 
Unies avait inclus ce thème dans sa 4993ème réunion en 200470. Le délégué britannique, faisant sa 
déclaration au nom de l’UE, avait proclamé alors la nécessité que les organisations de la société 
civile fournissent des informations d’alerte précoce de crises potentielles afin qu’il y ait une plus 
grande réaction de la communauté internationale71. Par exemple, des ONG comme Amnesty 
International, International Crisis Group, des organisations d’églises ou de groupes de minorités 
agissent en tant qu’instruments d’alerte précoce en publiant des rapports et en informant 
l’opinion publique et les gouvernements des tendances non démocratiques ou des répressions 
ayant lieu dans certains Etats72. 
     Nous pouvons établir une liste non exhaustive, mais regroupant les fonctions principales des 
ONG de paix dans la résolution de conflits73 : 
 
• fournir une assistance dans la résolution de différends au niveau communautaire.  
• former les acteurs locaux en utilisant les méthodes de résolution de problèmes dans la 
résolution de différends.  
• établir des forums locaux pour le dialogue et la solution de problèmes, par exemple les 
réunions de communautés, les centres de médiations, etc. 
• développer et diffuser l’information pour les méthodes de solution de problèmes. 
• travailler avec les centres régionaux afin de les tenir informer des problèmes locaux et des 
activités des ONG. 
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     Pour résumer, ces ONG de paix jouent en général un rôle important durant le conflit en tant 
que médiateur entre les parties au conflit (gouvernement, opposition, mouvements de libération, 
etc.). Elles peuvent compléter ou se substituer à l’intervention officielle d’une tierce partie74. Leur 
tâche principale est d’aider à préparer le terrain pour une réception favorable aux accords 
négociés et pour arriver à la réconciliation75. 
     On trouve plusieurs cas où la société civile a agi en tant que médiateur dans un conflit comme 
au Mozambique avec la communauté de Sant-Egidio, le Carter Center à Haïti, en Corée du Nord, 
en Bosnie et dans la région des Grands Lacs, le Norwegian Institute for Applied Science dans les 
accords d’Oslo, ou les ONG Humanitarian Dialogue Centre (HDC) et Crisis Management Initiative 
(CMI) à Aceh. Il est important de noter que la possibilité pour ces organisations d’agir en tant que 
tierce partie dans ces conflits est surtout due au fait que des relations préexistantes, des contacts 
et une confiance entre elles et les parties au conflit s’étaient déjà développés sur une certaine 
période76. Les ONG peuvent aussi influencer la voie I dans la gestion de conflits par des activités 
de communication publique ou de défense en faisant pression sur les parties aux négociations 
afin d’arriver à un accord ou pour obtenir certains points spécifiques dans l’agenda de 
négociations77. Il faut aussi que les ONG prennent garde à ne pas aller au-delà de leurs activités, 
car elles ont parfois assumé des responsabilités qui dépassaient leurs missions originales comme 
nous le verrons pour l’ONG HDC à Aceh. 
     Dans notre travail, nous parlerons des ONG de paix qui s’occupent de la résolution de 
conflits par la médiation et la réconciliation entre les parties antagonistes, mais aussi des autres 
ONG ayant un rôle dans la large gamme d’instruments de la résolution de conflits. Il est évident 
que la plupart du temps, on ne peut pas définir une ONG appartenant à une catégorie 
particulière. On trouve régulièrement un enchevêtrement entre les différents domaines de 
compétence et de fonction des ONG. International Crisis Group (ICG) en est un bon exemple, qui 
coopère d’ailleurs avec les Nations Unies et l’UE. Elle possède plusieurs bureaux à l’étranger et 
analyse les situations conflictuelles dans tous les pays/régions existants. ICG a ainsi une fonction 
d’alerte précoce en publiant des rapports analysant les pays frappés par un conflit ou qui risquent 
de le devenir. L’alerte précoce a trois objectifs : la prévention, l’atténuation et la gestion78. Elle 
participe aussi à des recherches thématiques universitaires et établit des modèles de gestion de 
crise79. Elle s’occupe de faire des analyses de terrain, des prescriptions politiques et des 
campagnes publiques et aussi à haut-niveau80. ICG ne peut donc pas être contenue seulement 
dans une catégorie d’ONG de paix ou de sécurité, puisqu’elle accomplit une large combinaison 
de fonctions. ICG est d’ailleurs considérée comme une des meilleures sources non étatiques 
d’alerte précoce, d’analyse et de conseil aux gouvernements concernant la prévention de conflits 
violents. Par conséquent, les ONG comme ICG ont plusieurs activités. Elles fournissent des 
informations pour les négociateurs de conflit. Elles contribuent aussi aux débats de politique 
publique en publiant des études annuelles sur les conflits violents, les droits de l’homme, les 
réfugiés, etc. qui deviennent des points de référence et des sources d’information pour les 
gouvernements81. 
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I.1.6 Le financement des ONG 
 
     La question de l’indépendance financière des ONG est importante à analyser. En effet, une 
ONG de paix doit être perçue comme étant impartiale dans sa tentative à résoudre les conflits. 
Autrement, les parties au conflit ne pourraient pas être en confiance dans les négociations si la 
position de l’ONG était biaisée. Une résolution de l’ECOSOC définit en partie la nature d’une 
ONG par ses sources de financement : « Les principaux moyens financiers de l'organisation doivent 
provenir essentiellement des cotisations de ses affiliés ou éléments constitutifs nationaux ou des contributions des 
particuliers membres de l’organisation »82. Toutefois, comme le rappelle Ryfman, cette approche 
concernant le financement reste institutionnelle, car on ne trouve normalement pas de grandes 
ONG financées essentiellement par leurs adhérents. Leur financement provient au contraire 
essentiellement de sources gouvernementales ou d’organisations internationales. Le cas des ONG 
françaises est cependant différent pour l’origine de leur financement, car l’aide privée reste très 
importante. De plus, certaines ONG comme Médecins sans Frontières n’acceptent pas l’aide 
publique et ses fonds sont donc exclusivement du domaine privé. Pourtant, on peut se demander 
si les ONG sont toujours aussi impartiales, car la plupart de leurs financements provient de fonds 
étatiques. Les Etats ont donc un potentiel d’influence sur les ONG. Par exemple, concernant 
l’aide humanitaire, l’Office humanitaire de la Commission européenne (ECHO) est le 1er bailleur 
de fonds mondial de l’humanitaire83. Les ONG qui reçoivent ces fonds peuvent-elles vraiment 
être considérées comme impartiales et indépendantes ou doivent-elles suivre la politique de l’UE 
dans la gestion de crises ? En outre, l’UE est impliquée non seulement dans l’humanitaire, mais 
aussi dans la prévention et la résolution de conflits et nous verrons plus loin dans ce travail 
qu’elle finance également certaines ONG de paix. 
     Pour revenir aux sources de financement des ONG, on remarque que la part des ressources 
privées des principales ONG françaises, scandinaves, néerlandaises et canadiennes a diminué84. 
Elles dépendent de plus en plus de l’Etat pour leur financement. Les Etats pourraient alors exiger 
un certain comportement des ONG qu’ils financent. Pour les ONG humanitaires, le travail d’aide 
humanitaire deviendrait alors un moyen de transmission de l’action de l’Etat et impliquerait une 
dépendance des ONG. Il est néanmoins difficile pour la majorité des ONG de se passer de 
l’argent des Etats. Doit-on alors définir ces ONG comme étant des organisations quasi 
gouvernementales ou des ONG gouvernementales (comme par exemple la Fondation Kadhafi) ? 
Les ONG seraient alors vues comme de simples intermédiaires aux politiques publiques des 
acteurs gouvernementaux, puisque les Etats donateurs influent sur les ONG pour déterminer leur 
programme d’actions85. Mais d’un autre côté, les ONG peuvent aussi faire pression sur le 
processus d’élaboration d’une loi par des actions de lobbying. Ensuite, face aux Etats, les ONG 
sont aussi perçues comme des acteurs essentiels qui sont capables d’avoir de faibles coûts de 
fonctionnement et de remplacer l’Etat sur certains projets de développement. Les ONG seraient 
alors meilleur marché que les Etats.  
     Il ne faut pas oublier de mentionner la différence entre les ONG « du Nord » et « du Sud ». 
Elles défendent souvent les mêmes intérêts (aide humanitaire, droits de l’homme, consolidation 
de la paix), mais diffèrent dans les moyens pour atteindre leurs objectifs. Les ONG « du Sud » 
possèdent la plupart du temps moins de ressources financières et ont moins accès aux 
conférences internationales dans les organisations internationales, mais elles connaissent 
également mieux le terrain, car leurs membres et militants sont issus de la population locale. On 
observe alors une plus grande proximité entre les ONG « du Nord » et les organisations 
internationales qu’entre les ONG « du Sud » et les ONG « du Nord ». Les deux premières 
catégories se sentent plus proches, car elles partagent les mêmes codes et la même culture 
historique86. Les ONG européennes et américaines ont également établi une étroite relation avec 
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leurs Etats respectifs d’autant plus qu’elles attirent les fonds de leurs gouvernements87. Faut-il 
pour autant accepter automatiquement les ONG du Nord sur le terrain ? La majorité d’entre elles 
font du bon travail, mais que se passe-t-il si des erreurs de jugement et d’action sont faites par ces 
ONG ? Dans ce but, certains mécanismes ont déjà été créés en établissant des codes de conduite 
pour les ONG. De plus, les Etats et aussi l’UE, par rapport à son aide humanitaire, demandent 
des comptes aux ONG pour voir la réussite ou l’efficacité de leurs projets. 
     Les ONG, dans leur grande diversité de moyens et de méthodes, ont donc un rôle important 
dans la résolution de conflits, car elles apportent plusieurs qualités spéciales à la construction de 
la paix, particulièrement dans leur discernement des différentes cultures, leurs relations avec les 
partenaires locaux et leur compréhension des liens entre la gestion de crises, le développement 
durable à long-terme, etc. Leurs opérations comprennent en effet souvent des activités 
humanitaires, de développement, de réhabilitation et de reconstruction88.  
 
 
I.2 La pol i t ique  européenne en  mat ière  de  ges ti ons  de  con f l i t s  
 
 

     L’Union européenne, dans sa politique extérieure, s’est consacrée au domaine de la gestion de 
crises. Les Etats en faillite sont maintenant considérés comme une des principales menaces à la 
sécurité européenne89. Ce qui nous intéresse ici est de voir l’étendue des capacités de l’UE dans la 
résolution de conflits afin d’analyser par la suite les compétences des ONG sur ce terrain et la 
relation entre les deux acteurs. Les différentes institutions de l’UE dans le domaine de la gestion 
de crise devront être prises en compte en rappelant la distinction souvent difficile entre les 
actions, les objectifs et les moyens de celles-ci à cause de ses trois « catégories » de politiques 
étrangères : celle de la Communauté, exercée par la Communauté européenne dans le premier 
pilier ; celle de l’Union, employée par la politique étrangère de sécurité commune (PESC) et la 
politique européenne de sécurité et de défense (PESD) ; et les politiques étrangères nationales des 
Etats membres90. L’UE, dans sa volonté  d’être un acteur global, a besoin de toutes les ressources 
nécessaires, pour atteindre ses objectifs.  
     Une action de l’UE peut apparaître comme un énorme facteur d’influence ou de puissance 
étant donné sa taille actuelle (désormais à 27 Etats membres) avec 450 millions de citoyens pesant 
un quart du PNB mondial. La marque européenne peut représenter pour certains une influence 
importante sur les crises internationales et leur gestion91. 
 
 

I.2.1 De la PESC à la PESD 
 
     Afin de comprendre l’attitude des ONG dans la résolution de conflits et leurs liens et 
interactions avec l’UE, il s’agit de rappeler le rôle de cette dernière dans la gestion de crise. Pour 
ce faire, nous devons donc commencer par étudier la PESC et ensuite la PESD. La PESC a 
commencé par le Traité de Maastricht de 1992 qui contient des dispositions dans son titre V 
donnant une responsabilité à l’UE pour les questions relatives à la sécurité. Les objectifs définis 
par ce traité ne concernent pas seulement la sécurité de l’UE, mais aussi le maintien de la paix et 
le renforcement de la sécurité internationale, dans un but plus large de permettre à l’UE de jouer 
un rôle politique sur la scène internationale. A partir de 1998 et suite aux guerres en ex-
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Yougoslavie, qui ont marqué l’impuissance et l’inefficacité des forces militaires européennes, la 
France et la Grande-Bretagne ont décidé à St-Malo de combler cette faiblesse en amenant l’idée 
d’une politique européenne de sécurité et de défense dont une notion plus vague était déjà 
présente dans le traité de Maastricht (Article J.4). En d’autres termes, les deux pays s’accordaient 
pour construire l’élément militaire de l’UE et compléter ainsi la gamme de ses moyens d’action92. 
La PESD, créée officiellement en 1999 à Cologne, se voyait alors comme un prolongement de la 
PESC dans le but de mettre en œuvre les objectifs de cette dernière (être capable de répondre aux 
crises internationales par des forces militaires crédibles sans faire préjudice aux actions de 
l’OTAN)93. Les termes de prévention de conflits et de gestion de crises étaient pour la première 
fois articulés dans les documents officiels de l’UE et liés avec les tâches de Petersberg. Toujours 
la même année, mais en décembre à Helsinki, le Conseil européen établissait l’Objectif Global  
(Headline Goal), c’est-à-dire la capacité de déployer d’ici 2003 une force de 60000 hommes en 
l’espace de soixante jours et pour la durée d’une année sous la forme d’une force commune 
européenne capable de s’occuper des missions de Petersberg. C’est ensuite à Laeken en 2001 que 
la PESD a été déclarée opérationnelle et que l’UE a annoncé qu’elle possédait désormais la 
capacité opérationnelle parmi la gamme complète des tâches de Petersberg. Dès 2003, l’UE a pu 
commencer à établir des missions de paix et à jouer un rôle important dans la gestion de crises. Il 
faut également rappeler que, depuis Cologne, des changements institutionnels ont été décidés et, 
avec les conseils européens suivants, surtout ceux d’Helsinki, de Feira et de Nice, ces 
développements ont été respectivement élaborés, finalisés et acceptés94. En 2003, les Etats 
membres de l’UE ont décidé également d’établir un nouvel Objectif Global 2010 pour refléter 
l’évolution de l’environnement stratégique et de la technologie95. Un des ses objectifs principaux 
est d’avoir une plus grande interopérabilité96, ainsi qu’un meilleur déploiement et une durabilité 
des forces armées des Etats membres. C’est en effet nécessaire afin de posséder une force de 
réaction rapide efficiente incluant des groupements tactiques de 1500 hommes (Battlegroups). Cette 
force doit être dans la capacité d’agir efficacement face aux crises et doit pouvoir répondre aux 
demandes des Nations Unies97. Les priorités de l’Union dans la gestion civile de crises et les 
capacités qu’elle doit acquérir furent alors établies à Feira en 2000 et sont les suivantes : établir 
l’ordre public par une police efficace, renforcer l’Etat de droit, mettre en place une administration 
civile et créer une protection civile98. Un Objectif Global Civil pour 2008 (Civilian Headline Goal) a 
aussi été décidé en 2004 pour améliorer les capacités civiles de l’UE. Les missions civiles 
pourraient inclure un soutien aux processus de désarmement, de démobilisation et de 
réintégration (DDR)99. 
     Lorsque nous parlons de l’UE et de sa politique extérieure dans la gestion de crises, il faut 
remarquer que son concept n’est pas si simple et qu’il existe une différence de perceptions au sein 
même de deux importantes institutions de l’UE, le Conseil et la Commission. La Commission, 
par ses discours, s’appuie plus dans le domaine relatif à  la prévention des conflits, alors que le Conseil 
met davantage l’accent (mais pas uniquement) sur la gestion de crises, c’est-à-dire lorsque le conflit a 
eu lieu, impliquant les forces armées et/ou civiles des Etats membres100. On peut comprendre 
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cette dernière « préférence » par le fait que le domaine intergouvernemental s’occupe logiquement 
de l’usage de la force, étant donné que ce sont les Etats et leurs souverainetés qui y sont 
représentés. 
     Afin de comprendre la vaste gamme d’instruments de l’UE dans la gestion de crises, il 
convient d’expliquer le rôle des différents institutions et organes de l’UE. La PESD incorpore les 
opérations de gestion de crises civiles et militaires qui sont de l’autorité du Conseil dans le 
deuxième pilier. Les décisions de lancer une opération de la PESD sont faites par consensus par 
les ambassadeurs des Etats membres au sein du Comité de politique et de sécurité (COPS). Dans 
le cas d’actions civiles de gestion de crise, elles sont préparées à l’intérieur du Comité sur les 
Aspects Civils de la Gestion de Crise (CIVCOM)101. Les propositions pour des actions de la 
PESD sont introduites directement par un Etat membre ou via la Présidence. Les activités de 
consolidation de la paix, de prévention de conflits (comprenant également la reconstruction de la 
paix), d’aide humanitaire et de développement et les politiques commerciales sont soutenues par 
la Commission dans le premier pilier. Il existe alors une déconnection institutionnelle entre le 
Conseil et la Commission, ce qui empêche l’intégration complète des activités de la gestion de 
crise de l’UE102. Par exemple, certaines opérations civiles de la PESD peuvent être définies 
comme une action dans le domaine de la prévention de conflits et certaines activités de la 
Commission se concentrent également dans la prévention de conflits, sans qu’aucun lien ne soit 
fait entre les deux. En d’autres termes, les instruments de la prévention de conflits de l’UE se 
trouvent dans les trois piliers : dans le premier pilier, au sein de la Commission avec la 
coopération au développement, les politiques humanitaires et commerciales et son service de 
prévention de conflits et de gestion de crises; dans le deuxième pilier par la PESC ; dans le 
troisième pilier relatif à la coopération en matière de police et de justice (JAI). Nous distinguons 
donc en général le rôle de la Commission et du Conseil dans la prévention de conflits. Il s’agit de 
ne pas trop s’étonner de cette division de tâches dans les différents piliers de l’UE, car nous la 
trouvons aussi dans d’autres politiques de l’UE telles que dans les affaires économiques ou dans 
l’immigration. Concernant la prévention de conflits, la Commission s’occupe davantage de la 
prévention structurelle, ou à long terme, des conflits par son assistance au développement, son 
aide humanitaire et sa consolidation de la paix après le conflit103. Néanmoins, la Commission 
possède quand même un instrument à court terme,  le mécanisme de réaction rapide104 (MMR), qui lui 
permet de réagir au plus vite aux urgences civiles et aux catastrophes naturelles dans les pays 
atteints105.  
     Il s’agit maintenant d’observer l'ensemble des capacités et des structures de la PESD, celle-ci 
étant divisée en trois composantes, à savoir: la gestion militaire des crises, la gestion civile des 
crises et la prévention de conflits106. 
 
 

I.2.2 L’UE et la gestion militaire de conflits 
 
     L’UE a effectué plusieurs opérations militaires à la suite de la mise en route officielle de la 
PESD. Ces opérations peuvent être étudiées selon plusieurs notions de la résolution de conflits. 
D’abord, la première mission de maintien de la paix de l’UE a été lancée en mars 2003 en 

                                                
101 Agnieska NOWAK, “Civilian crisis management: the EU way”, Cahier de Chaillot, No 90, juin 2006, p. 
104. 
102 EPLO, A European Peacebuilding Coordination Cell, Policy Paper, January 2006, p. 1. 
103 Peter Viggo JAKOBSEN, The Emerging EU Civilian Crisis Management Capacity- A “real added value” for the 
UN?, June 8 – 9 2004, p. 7. 
104 Il permet une action rapide dans des domaines précis afin de répondre ou d'éviter des situations de 
crise ou de conflit, réelles ou potentielles. Son  financement prend la forme d'aides non remboursables. 
Voir : http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/r12701.htm. 
105 COMMISSION EUROPEENNE, Participation des acteurs non étatiques à la politique communautaire de 
développement, COM (2002) 598, 7 novembre 2002, p. 2. Voir : 
http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/r12009.htm. 
106 Entièrement consultables sur le site http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/r00001.htm. 
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Macédoine. Du nom d’opération Concordia, elle a succédé à l’opération de l’OTAN Allied 
Harmony. Cette mission se rapprochait du  sens classique du maintien de la paix et consistait à 
garantir un environnement sûr pour que le gouvernement de l'ex-République yougoslave de 
Macédoine puisse appliquer l’accord d’Ohrid d’août 2001.  
     En juin 2003, la deuxième mission militaire autonome de l’UE du nom d’Artémis a eu lieu en 
République Démocratique du Congo. Cette intervention militaire de 1800 hommes, menée par la 
France, a impliqué tous les membres de l’UE dans le processus de prise de décision concernant le 
planning et les règles d’engagement. Une des stratégies de l’UE pour cette mission était d’aider au 
désarmement, à la démobilisation et à la réintégration des groupes armés, particulièrement les 
enfants-soldats, ainsi que de préparer un programme de réhabilitation socio-économique pour 
soutenir l’administration intérimaire. En outre, l’UE a fourni un paquet d’aide de 200 millions 
d’euros du Fonds de Développement Européen afin de mettre en place une force de police 
« ethniquement » mixte107. On voit ici que cette opération s’inscrivait dans le domaine du 
rétablissement de la paix et de la consolidation de la paix. 
     En décembre 2004, l’UE remplaça la mission de l’OTAN SFOR en Bosnie-Herzégovine 
(BiH). L’opération du nom d’Althea devait également assurer un environnement sûr pour 
l’application des accords de Dayton, renforcer la capacité de construction locale, supporter les 
progrès de la BiH pour son intégration à l’UE et contribuer à avoir une BiH stable, viable, 
multiethnique et pacifique. On assiste alors à une opération mélangeant le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix. La quatrième opération militaire de l’UE a été lancée en juin 2006 afin 
d’appuyer la mission de l’ONU en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le 
processus électoral. 
 
 

I.2.3 Opérations civiles/gestion civile de crises 
 
     L’UE, étant aussi un acteur civil, a la possibilité de s’occuper de tous les domaines de la 
gestion de crises, y compris la prévention civile de conflits et les activités civiles de consolidation 
de la paix (spécialement les activités de police)108. Rappelons que lors du Conseil Européen de 
Feira en 2000, les domaines prioritaires de la gestion civile de crises avaient été définis. Il s’agit 
des forces de police, du renforcement de l’Etat de droit, de l’administration civile et de la 
protection civile109. Alors que la dimension militaire de la gestion de crise de l’UE a clairement un 
caractère intergouvernemental, les aspects civils de la gestion de crise de l’UE sont moins bien 
définis, car elles comprennent une large gamme d’instruments mis en œuvre tant dans le pilier 
intergouvernemental que dans le pilier communautaire110. La gestion civile de crise de l’UE 
implique donc les trois piliers, les deux premiers étant les principaux111. Le second pilier, le 
Conseil européen avec la PESC/PESD, est responsable pour l’établissement et la gestion des 
forces de réaction rapide112. Le Haut Représentant, qui est aussi le Secrétaire-Général du Conseil 
européen, est responsable de formuler, préparer et mettre en œuvre les décisions politiques et le 
dialogue politique avec les pays tiers au nom du Conseil européen. Il est ainsi devenu de facto le 
gestionnaire de crises de l’UE comme le montre ses nombreux voyages et réunions dans les pays 
tiers et ses efforts pour la gestion de crises dans les conflits aux Balkans et au Moyen-Orient. 

                                                
107 Jean-Yves HAINE, “ESDP : an overview”, op. cit., p. 8. 
108 Thierry TARDY, Erik WINDMAR, The EU and Peace Operations, Geneva Center for Security Policy, 22-
23 September 2003, p.12. 
109 Stéphane PFISTER, « Aux origines de la gestion civile des crises par l’Union européenne : 
l’Administration de l’UE et la Mission de police de l’UEO à Mostar (1994 -1996) », in Vincent CHETAIL, 
Cedric VAN DER POEL, Sylvie RAMEL, René SCHWOK, (Textes édités par), Prévention, gestion et sortie 
des conflits, Euryopa, No 36, Mars 2006, p. 140. 
110 Agnieska NOWAK, “Civilian crisis management: the EU way”, op. cit., p. 10. 
111 Il est intéressant de remarquer qu’EPLO donne beaucoup plus d’importance au premier pilier en 
affirmant que celui-ci est le principal dans la gestion civile de crise. 
112 Peter Viggo JAKOBSEN, The Emerging EU Civilian Crisis Management Capacity- A “real added value” for the 
UN?, op. cit., p. 5. 
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     L’UE ne s’est donc pas engagée seulement dans des opérations militaires, mais également 
civiles qui se retrouvent être beaucoup plus nombreuses que les premières113. La première 
mission civile de l’UE en 2003 en Bosnie a remplacé la force de police internationale des Nations 
Unies. A la fin de l’opération militaire Concordia, l’opération Proxima l’a remplacée. C’était la 
seconde mission de police de l’UE. Les pays membres de l’UE avaient déjà acquis une certaine 
expérience dans l’administration civile à Mostar (par l’UEO), la force de protection internationale 
en Albanie et l'élément multinational de conseil en matière de police lors de l’opération Alba. En 
janvier 2005, l’UE lança également une mission de police en République démocratique du Congo 
afin d’établir une unité de police intégrée (IPU) pour renforcer la sécurité interne du pays.  
     Le tableau ci-dessous nous montre comment fonctionne la gestion civile de crises au sein des 
trois piliers de l’UE114. 
 

Gestion Civile de Crises dans les trois piliers de l’UE  
Premier Pilier  Deuxième Pilier  Troisième Pilier 
Communauté européenne: 
institutions supranationales de la 
communauté.  
Prévention structurelle ou à long 
terme: aide au développement, 
consolidation de la paix post 
conflit et aide humanitaire. 
Gestion de crise à court terme : 
Protection civile et formation 

Intergouvernemental: PESC et 
PESD.  
Gestion de crise à court terme: 
établissement et gestion des 
forces de réaction rapide et des 
nouvelles institutions de la 
PESD  

Intergouvernemental: 
Coopération policière et 
judiciaire dans les affaires 
criminelles.   

 
 
     Le défi reste dans la difficile coordination intra-UE pour le rôle de chaque institution dans la 
gestion de crises. Son cadre est effectivement fragmenté avec une division des responsabilités 
entre le deuxième pilier intergouvernemental qui s’occupe entre autre des décisions militaires, le 
troisième pilier intergouvernemental et le premier qui concerne les activités civiles contrôlées par 
la Commission115. Il a aussi été montré que l’UE investit davantage de temps et d’argent pour 
développer ses capacités de gestion de crise à travers le plan d’action pour les aspects civils de la 
PESD et l’objectif  global civil pour 2008, plutôt que de développer en amont ses instruments de 
prévention de conflits116. Plusieurs ONG, notamment celles membres du European Peacebuilding 
Liaison Office (EPLO), essaient effectivement de démontrer que la prévention de conflits offre des 
bénéfices économiques, politiques et de développement à plus long terme. En d’autres termes, ils 
affirment qu’il vaut mieux prévenir que de guérir (ou d’agir). 
 
 

                                                
113 Au total, 10 opérations civiles et de police, terminées ou non, ont été lancées depuis 2003 : EUPM, 
EUPAT, Eujust Themis, AMM, EUPOL COPS, EU BAM Rafah, EUJUST Lex, EUPOL Kinshasa, 
EUSEC DR Congo, et une force civilo-militaire soutenant l’action de l’AMIS II de l’Union Africaine au 
Soudan. 
114 Peter Viggo JAKOBSEN, The Emerging EU Civilian Crisis Management Capacity- A “real added value” for the 
UN?, op. cit., p. 6. 
115 INSTITUT D’ETUDES DE SÉCURITÉ DE L’UE, Enhancing the EU's response to violent conflict: moving 
beyond reaction to preventive action, Conference Report, Paris, 2001, p. 35. 
116 EPLO, Five years after Göteborg: The EU and its conflict prevention potential, Brussels, September 2006, p. 17. 
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I.2.4 L’UE et la prévention de conflits 
 
     Nous avons vu dans la première sous-partie les différentes phases de conflit et ce que la 
société civile peut apporter pour la résolution de ces derniers. L’Union européenne, à travers son 
objectif de renforcer la sécurité internationale et de maintenir la paix, possède une politique 
extérieure dans la première phase de la résolution de conflits, c’est-à-dire la prévention des 
conflits. L’UE détient effectivement une variété de moyens pour soutenir les efforts de 
prévention de conflits. Parmi ceux-ci, nous pouvons noter la coopération au développement, 
l’aide humanitaire, l’utilisation de nouveaux instruments dans le domaine de la gestion de crises et 
la coopération avec des partenaires internationaux et des ONG. A l’intérieur de la Commission, 
le service qui existe pour la prévention de conflits se trouve dans le DG RELEX. Il s’agit  du 
service de la prévention de conflits et de gestion de crises (Conflict Prevention and Crisis management 
Unit). En ce qui concerne le Conseil des Ministres, nous trouvons l’Unité de Planification de la 
Politique et d’Alerte Rapide (UPPAR). Le DG Développement et le DG Elargissement ne possèdent 
pas en soi des services pour la prévention de conflits, mais ils sont plutôt, par leur nature même, 
une partie des moyens utilisés pour la prévention de conflits. 
     Le terme de prévention de conflits se trouve être distinct de la politique extérieure de l’UE 
concernant la gestion de crises. C’est dans un but de souligner son importance,  que la notion de 
prévention de conflits est distinguée des autres phases du conflit. En effet, un document a même 
été rédigé sur ce thème sous la direction de Chris Patten, ancien Commissaire européen chargé 
des relations extérieures. Il s’agit de la « Communication de la Commission sur la Prévention des 
conflits »117 qui aborde la prévention de conflits en deux dimensions, la prévention à long terme 
et la prévention à court terme118. Le document veut combiner la variété des instruments (y 
compris l’aide au développement et la coopération) de l’UE pour prévenir les conflits. Nous les 
retrouverons mentionnés deux ans plus tard dans la stratégie européenne de sécurité (ESS) de Javier 
Solana. 
     Dans la stratégie européenne de sécurité de l’UE rédigée en 2003 par le représentant pour la 
PESC, nous pouvons trouver une référence à l’importance de la prévention de conflits pour la 
politique étrangère de l’UE. On remarque donc que l’UE a la volonté d’être capable d’agir avant 
qu’une crise ait lieu, et affirme dans le document du Conseil de l’UE du 30 avril 2004 que 
l’engagement préventif119 peut éviter qu’une situation se détériore120. Le document mentionne 
également que les opérations militaires de l’UE doivent être utilisées main dans la main avec les 
missions humanitaires et civiles. On observe donc un regroupement des différentes fonctions de 
gestion de crises de l’UE dans le but d’agir à tous les niveaux du conflit. Par exemple, le 
document affirme que « des moyens militaires et une police efficace peuvent s’avérer nécessaires 
au cours de la phase postérieure au conflit. »121. L’UE a donc une volonté de répondre également 
aux situations de post-conflit et d’être active dans la consolidation de la paix. En rappelant aussi 
l’importance des instruments économiques et de la gestion civile de crises pour reconstruire et 
restaurer un gouvernement civil, le paragraphe conclut « fièrement » que « l’Union européenne est 
particulièrement bien équipée pour répondre à des situations aux aspects aussi multiples ». Pour compléter 
l’étendue des capacités de l’UE, le document avance que l’ensemble des instruments en matière 

                                                
117 COMMISSION EUROPEENNE, Communication de la Commission sur la Prévention des conflits, Conflict 
Prevention and Crisis Management Unit, Bruxelles, Avril 2001. 
118 Stéphane PFISTER, Avantages comparatifs de l’UE dans la gestion de crises, Genève, Euryopa, No 25, 2004, 
p. 30. 
119 La notion d’attaque préventive n’existe pas pour les militaires européens. Ils utilisent le terme 
d’engagement préventif qui est quand même associé à l’usage de la force militaire. 
120 COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION, Headline Goal 2010, op. cit., p. 2. 
121 Javier SOLANA, Une Europe plus sûre dans un monde meilleur, Stratégie européenne de sécurité, Conseil 
européen de Salonique, 2003, p. 7. 
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de gestions de crises et de prévention des conflits comprennent les actions au plan politique, 
diplomatique, militaire et civil, commercial et dans le domaine du développement122. 
     L’UE, au début de sa politique extérieure, a abordé principalement la prévention de conflits 
par des contributions à la coopération internationale et à la démocratisation au lieu d’agir dans le 
domaine diplomatique de la prévention qui permettrait de changer les dynamiques politiques d’un 
conflit émergent123. En d’autres termes, l’UE s’est davantage focalisée sur le concept de 
consolidation de la paix (pour prévenir le conflit124) dans le domaine économique, des droits de 
l’homme et de la démocratisation au lieu d’agir en tant que médiateur dans la prévention de 
conflits. 
     La prévention de conflits à long terme la plus efficace que l’UE possède pour l’instant est sa 
capacité à agir en tant que système de gouvernement pour la consolidation de la paix (International 
Peacebuilding regime)125. Il atteint les régions proches du territoire de l’UE et concerne 
principalement la sphère économique. Son principal outil d’influence a été l’adhésion à l’UE. En 
effet, afin de pouvoir être membre de l’UE, il faut se conformer aux critères de Copenhague qui 
consistent dans le respect des principes démocratiques, des droits de l’homme, de l’Etat de droit, 
de la protection des minorités et d’une économie de marché. On sait que certains conflits 
peuvent provenir d’un déficit des principes démocratiques, de violations des droits de l’homme 
ou de minorités non représentées. C’est pourquoi, ces derniers sont importants pour que les 
Etats, qui souhaitent entrer dans l’UE et bénéficier de son appartenance, fassent des efforts en les 
respectant et que des bases soient ainsi établies pour prévenir toute apparition ou résurgence de 
conflit. L’élargissement est donc utilisé comme un moyen pour prévenir les conflits en établissant 
des « normes européennes » pour la négociation et le comportement des pays candidats en 
intégrant leur économie et leur administration politique126. 
     L’élargissement n’est pas le seul outil pour la prévention de conflits. La Politique Européenne 
de Voisinage (PEV) en est un autre qui touche les pays à la périphérie de l’Union. Elle consiste à 
créer un cadre dans lequel une coopération, économique, politique ou judiciaire peut se faire 
entre l’UE et ses voisins, et qui crée alors des valeurs et des standards127 contribuant à la 
prévention de conflits et à la stabilisation128. Plus éloignés géographiquement, les accords de 
Cotonou visant les 71 pays ACP donnent à ces pays des possibilités de réduire le risque de conflit 
par des motivations d’ordres économique (stratégie pour le développement et pratiques 
commerciales) ou politique (s’attaquer aux problèmes de trafics d’armes ou de discrimination 
ethnique)129. 
     Nous pouvons résumer ces premiers instruments en les définissant par le concept 
d’européanisation qui permettent la prévention et la résolution de conflits. L’européanisation se 
définit par des changements domestiques qui ont lieu en réponse aux politiques et aux pratiques 
institutionnalisées au niveau interne européen130. En d’autres termes, ce qui nous intéresse donc 
ici est de voir comment le concept d’européanisation peut mener à la résolution d’un conflit en 
arrivant à établir des modifications internes dans le pays concerné. Le concept d’européanisation 
s’occupe normalement des pays à la périphérie de l’UE qui n’en sont pas membres, pouvant être 
des candidats à l’adhésion ou non, et qui cherchent à développer des relations avec l’UE. Mais il 
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123 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, “EU Crisis Response Capability, Institutions and Processes for 
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126 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, “EU Crisis Response Capability Revisited”, Europe Report, No 
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peut aussi s’appliquer dans le domaine du règlement de conflits et de la transformation de conflits 
où l’UE peut fournir un cadre pour résoudre les problèmes causant les conflits. Elle peut aussi 
agir directement ou indirectement comme médiateur entre les parties au conflit131. Il est alors 
important de distinguer entre le potentiel de l’UE d’offrir des solutions alternatives pour le 
règlement de conflits à travers ses institutions et le niveau de gouvernance, et le potentiel de l’UE 
d’influencer le comportement politique des acteurs sur le terrain en utilisant le « bâton et la 
carotte », ceux-ci pouvant changer la dynamique du conflit afin de parvenir à sa résolution. La 
première dimension concernerait plutôt les pays à la périphérie de l’UE se trouvant dans une 
zone d’influence importante de l’UE et pouvant être des pays candidats à l’adhésion. La deuxième 
dimension pourrait s’appliquer aux régions plus à l’extérieur du continent européen, dont les pays 
n’auraient pas comme motivation l’adhésion à l’UE, mais plutôt l’établissement de partenariats 
privilégiés avec l’Union. Le niveau d’influence de l’UE serait évidemment moins fort puisque les 
pays se trouvent plus loin de la zone d’attraction. Mais il faut quand même rappeler que la 
globalisation rapproche les régions et la dépendance ou l’interdépendance peuvent être alors 
assez fortes entre elles.  L’UE aurait ainsi un soft power sur les conflits où elle pourrait fournir une 
médiation entre les parties. Il est vrai que le médiateur doit être fort afin d’être perçu comme 
légitime. La médiation a l’avantage de fournir de meilleurs résultats que si du hard power était 
utilisé, car elle permettrait de s’attaquer plus efficacement aux sources du conflit par une 
approche non-violente, alors que le hard power serait trop coercitif et pourrait créer un effet 
contraire à la résolution du conflit en installant par exemple un ressentiment auprès de la 
population. La deuxième dimension nous intéresse plus particulièrement, puisque si nous 
supposons que l’UE possède une puissance supérieure par rapport aux parties au conflit, elle se 
situe alors en position pour forcer les parties à trouver un accord, ou plus indirectement par un 
changement de l’équilibre du pouvoir interne en renforçant les groupes modérés et en 
défavorisant les partisans de la ligne dure132.  
     Il a aussi été reconnu par la Commission que l’aide extérieure est un des instruments les plus 
puissants dont l’UE dispose pour agir sur les racines des conflits133. D’autre part, l’office de 
coopération EuropeAid fournit une assistance au développement plus efficace et plus focalisée. 
Le travail d’EuropeAid consiste essentiellement à réduire la pauvreté, à prévenir les conflits et à 
renforcer les sociétés vulnérables134. Son bureau s’occupe en partie de la gouvernance, de la paix 
et du développement pour la prévention des conflits et le soutien à la démocratie. EuropeAid a 
été fondée en 2001 pour mettre en œuvre des programmes et des projets d’aide extérieure pour la 
Commission européenne. Ces projets sont financés par le budget de la Communauté européenne, 
géré par la DG RELEX et par le Fonds de Développement, géré par le DG développement135. 
     Ce qui la différencie d’ECHO est son engagement pour les domaines prioritaires de 
développement136. En effet, l’aide au développement permet une consolidation de la paix à long 
terme et une prévention des conflits plus lente, alors qu’ECHO s’occupe de l’aide humanitaire 
d’urgence et donc d’une reconstruction de la paix rapide à court terme et généralement pendant 
le conflit. ECHO se charge effectivement de l’aide d’urgence pour les victimes de catastrophes 
naturelles ou de conflits armés en dehors de l’UE. Ses budgets couvrent l’aide d’urgence, l’aide 
alimentaire et l’aide aux réfugiés et aux personnes déplacées.  Certaines opérations humanitaires 
d’ECHO ont été prolongées dans des situations d’après-crise comme au Niger, en Bosnie et au 
Rwanda en 1998 et ces actions ont été perçues comme un moyen de prévenir l’escalade de 
conflits où l’assistance structurelle ne pouvait pas être fournie137.  L’aide humanitaire délivrée à 
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travers ECHO permet ainsi de prévenir les conflits ou d’atténuer les crises138. En effet, la 
stabilisation de difficiles situations économiques et sociales à travers l’aide humanitaire a un effet 
de consolidation de la paix à court terme139. 
     Toujours dans le domaine de la prévention de conflits, la diplomatie préventive est également 
un outil disponible de l’UE qui combine la négociation, la médiation, la conciliation, l’arbitrage et 
d’autres moyens pacifiques140. Plus particulièrement, l’action des représentants spéciaux de l’UE 
(RSUE) dont le concept est le même que pour les envoyés spéciaux du Secrétaire Général des 
Nations Unies, permet d’informer l’UE sur le développement d’une crise et d’utiliser les divers 
moyens disponibles dont il est parlé ci-dessus. Les RSUE ont ainsi une potentielle efficacité pour 
agir en tant que médiateur sur le terrain en prenant contact avec les parties du conflit dont la 
probabilité de surgir est grande. L’UE s’occupe également dans le même domaine de surveiller 
des processus électoraux, ou d’être un médiateur, ce qui relève de la diplomatie préventive en 
situation de « pré-crise »141. Par des stimulations financières, l’UE peut également influer sur le 
déroulement d’un conflit. Cependant, l’habilité de l’Union à jouer un rôle diplomatique important 
dans certaines crises est parfois limité142. A cause de son passé colonial et de ses échecs en ex-
Yougoslavie, l’UE possède dans certains cas une influence faible (ou plutôt négative) 
diplomatiquement. 
     Pour résumer et dans le but de compléter le rôle de l’UE dans la prévention de conflits, nous 
pouvons reprendre la Communication de la Commission sur la Prévention des conflits qui 
présente une liste des instruments de l’UE : « la coopération au développement et l’assistance 
extérieure, la coopération économique et les instruments de politique commerciale, l’aide 
humanitaire, les politiques sociales et environnementales, les instruments diplomatiques tels que 
le dialogue politique et la médiation, les sanctions notamment économiques et enfin les nouveaux 
instruments de la PESD avec les documents de stratégie de coopération (Country Strategy 
Papers), y compris le recueil d’information afin d’anticiper les situations de conflits potentiels et 
faire le suivi des accords internationaux »143. 
     L’UE dispose ainsi de plusieurs instruments dans la résolution de conflits. Il ressort que les 
Etats membres ont d’abord voulu doter l’UE de mécanismes variés pour agir dans ce domaine et 
que d’une certaine manière ils ont délégué à l’UE le travail de la résolution de conflits. Ce travail 
aurait pu être également effectué par une combinaison de leurs moyens militaires, civils et 
économiques sans passer par une délégation des compétences à un niveau institutionnel 
supérieur. Il est cependant important de rappeler que ces instruments sont dirigés en étroite 
collaboration avec les Etats membres. En effet, l’UE ne possède pas de capacité de décision per se 
dans le domaine de la gestion de crises, puisque ce dernier relève de la PESC et donc du Conseil 
statuant à l’unanimité sauf aux dérogations mentionnées au paragraphe 2 de l’article 23. 
 
 

I.2.5 Agir à tous les niveaux de la crise 
 
     Nous avons pu estimer dans cette partie les performances de l’UE dans la gestion de crises. La 
question se pose alors si l’UE peut être considérée comme un acteur global. En ce qui concerne 
l’aide humanitaire ou l’influence par des liens économiques, on peut clairement affirmer que l’UE 
est un acteur global. Par ses opérations militaires ou civiles à l’extérieur du continent, l’UE semble 
aussi avoir certaines capacités d’action. Par contre, elle est toujours limitée dans l’étendue de ces 
moyens, car elle ne dispose pas de tous les instruments civils et militaires pour faire face aux 
conflits à l’intérieur et à l’extérieur du continent. C’est pourquoi, l’objectif global 2010 pour le 
domaine militaire et l’objectif global civil 2008 pour le domaine civil ont été établis par le Conseil 
européen afin d’améliorer les capacités militaires et civiles de l’UE. Cependant, il faut encore faire 
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remarquer qu’un autre problème se pose dans la méthode de gestion de crises de l’UE. En effet, 
des insuffisances se trouvent aussi dans le processus de prise de décision de l’UE144. On y 
observe le manque d’une seule autorité dans la politique étrangère ainsi qu’une division de 
compétences entre la Commission et le Conseil145. En termes opérationnels, la Commission a 
dirigé des types d’action à plus long terme dans la prévention de conflits, alors que les opérations 
de la PESD, relevant donc du Conseil, ont une tendance à être de court terme dans l’intervention 
de crises146. Le cas d’Aceh, qu’on étudiera dans la troisième partie, a néanmoins montré que la 
Commission et le Conseil sont capables de coordonner très rapidement leurs outils de gestions de 
crises dans les situations d’urgence, mais malheureusement d’une manière ad hoc147.  
     Par contre, en ce qui concerne les capacités de gestion de crises de l’UE, on peut donc 
conclure cette partie en disant qu’il est encore trop tôt pour affirmer que la méthode européenne 
de gestion de crises est remplie de succès. Effectivement, la plupart des opérations entreprises par 
l’UE ne sont pas encore terminées. Les modestes missions dans les Balkans et l’initiative 
restreinte au Congo ne s’élèvent pas à une puissante présence sur la scène internationale148. En 
plus, ces opérations ont été limitées en taille et il faut encore améliorer la flexibilité, 
l’interopérabilité des capacités européennes. Cependant, le futur est prometteur. Si l’UE, avec une 
forte volonté politique, continue à améliorer ses outils d’analyse et ses capacités à agir dans une 
approche globale par des moyens militaires et civils (et également civilo-militaires), l’UE pourra 
être perçue comme un important vecteur de sécurité au niveau international149. 
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II. Les ONG et l’Union européenne : partenariat ou 
instrumentalisation ? 

 
     Les ONG sont des groupes importants pour l’UE. Le livre blanc sur la gouvernance 
européenne paru en 2001 a mis d’ailleurs l’accent sur la société civile européenne, dont le rôle 
principal est de mettre en place une opinion publique européenne150. Pourtant, les relations entre 
les ONG et l’UE ont montré que cette dernière s’est révélée pour l’instant incapable de parvenir 
à un accord sur un règlement communautaire ayant le statut d’ « association européenne »151. 
D’autres organisations  européennes intergouvernementales y sont néanmoins parvenues. Le 
Conseil de l’Europe a tenté de définir le terme « ONG » dans sa convention 124 qui date de 
1986152. Il reconnaît ainsi la personnalité légale aux ONG en restreignant et précisant leur champ 
d’application et leur donne un statut consultatif. Un peu plus de 350 ONG ont ainsi un statut 
consultatif avec le Conseil de l’Europe dont les deux tiers sont des ONG des droits de 
l’homme153. D’un autre côté, l’OSCE donne aussi la possibilité aux ONG de participer à ses 
réunions si le sujet s’y prête154. Par contre, au niveau communautaire, la Commission n’a pas 
encore adopté les procédures des Nations Unies ou du Conseil de l’Europe, par lesquelles un 
statut consultatif est accordé aux ONG. La raison principale en est que « la Commission a 
toujours voulu entretenir le dialogue le plus ouvert possible avec toutes les parties intéressées 
sans avoir à appliquer un système d'accréditation »155.  
 
 

II.1 Le lobbying  

II.1.1 Les institutions européennes 
 
     Dans notre étude sur les relations entre les ONG de paix et l’UE, il est important de parler du 
lobbying. En effet, il s’agit de voir comment ces ONG de paix font du lobbying auprès des 
différentes institutions de l’UE. Nous savons déjà que le lobbying est devenu une réalité dans 
l’UE, puisque environ 3000 groupes d’intérêts se trouvent à Bruxelles. Ceux-ci sont très variés 
allant des groupes de protection du consommateur aux groupes de défense de l’environnement. 
Ce qui nous intéresse ici sont les organisations non lucratives et plus particulièrement les 
organisations non gouvernementales dont les activités se trouvent dans la vaste gamme 
d’instruments de la résolution de conflits. La tâche n’est pas facile pour analyser leurs influences 
concrètes au sein des institutions de l’UE. En effet, alors qu’il est plutôt aisé de dire comment ces 
groupes peuvent faire du lobbying en étudiant le fonctionnement du processus de décision de 
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l’UE dans le domaine de son action extérieure, le travail devient plus ardu lorsqu’il s’agit de voir 
leurs réelles actions en tant que lobbyistes.  
     Le lobbying au sein de l’UE est devenu très important. En effet, depuis que Bruxelles se 
transforme en un considérable centre de pouvoir de prises de décision avec plus de 80 % de 
législations nationales étant d’inspiration européenne, les lobbies ont commencé à croître. Les 
principales fonctions d’un lobbyiste sont d’essayer d’influencer les procédés de prise de décision 
depuis l’extérieur (par des rencontres des officiels de la Commission ou par des participations à 
des audiences publiques) ou depuis l’intérieur (en participant directement aux procédés de prises 
de décision des comités d’experts sélectionnant les propositions des normes communautaires)156. 
Il s’agira dans un premier temps d’analyser le fonctionnement des différentes institutions de l’UE 
dans leur processus de prise de décision dans le but de comprendre comment les ONG peuvent y 
accéder afin d’exercer leurs activités de lobbying.  
     En premier lieu, il faut rappeler que parmi toutes les institutions de l’UE, la Commission est la 
principale cible de lobbying, car elle est connue comme étant la plus approchable. La 
Commission reconnaît l’importance et le devoir d’avoir des consultations externes avant de 
proposer une législation. Certains groupes de pression, tels que des groupes promouvant les 
intérêts civiques (droits de l’homme, développement, etc..) peuvent donc articuler leurs 
préférences pour défendre leurs intérêts. Plusieurs étapes pratiques sont mises à l’œuvre par les 
lobbyistes : la mission d’information, l’analyse, l’influence et le suivi. Les agences de la 
Commission qui s’occupent de sa dimension extérieure sont les Directorats Généraux (DG) de 
développement, d’élargissement, du commerce, des relations extérieures, les bureaux 
d’EuropeAid et d’ECHO. Les mécanismes de prise de décision de ces directorats commencent 
d’abord par la rédaction d’un avant-projet initial au niveau intermédiaire de la hiérarchie dans le 
DG approprié157. Il est important que les ONG communiquent avec les décideurs politiques, 
mais aussi avec les experts et les officiels au plus bas niveau, car ce sont ces derniers qui écrivent 
la plupart de la législation. Une assistance extérieure est alors cherchée provenant de consultants, 
d’académiques, de fonctionnaires nationaux, d’experts, de groupes d’intérêts ou d’ONG. Il peut 
alors être décidé si cette consultation extérieure est nécessaire. Les ONG ont donc la possibilité 
d’être sollicitées et d’avoir de l’influence sur les prises de décisions de la Commission, mais c’est 
d’abord à la Commission de décider de consulter certaines ONG ou non. Dans le cas présent, ce 
ne sont pas les ONG qui vont vers la Commission, mais plutôt le contraire.  On remarque alors 
que la Commission accepte quand même certaines organisations de la société civile comme 
sources d’information fiables et représentants d’intérêts spécifiques par des canaux informels ou 
officiels. La Commission s’est ainsi mise à disposition de groupes d’intérêt, car elle peut 
bénéficier d’avantages importants de la part de ces groupes. Ces derniers ont en effet souvent 
accès à une information spécialisée et une bonne connaissance de leur domaine de spécialisation.  
Par ailleurs, le bénéfice est mutuel, car, par le contact quasi permanent entre la Commission et les 
groupes d’intérêts européens, un échange d’informations se fait dans les deux sens. La 
Commission leur fournit des renseignements, des études et des indications sur les enjeux en cours 
à l’intérieur de la Communauté, et les ONG fournissent à la Commission leur expertise sur des 
thèmes spécifiques158. Il n’existe cependant pas de système officiel d’accréditation, mais cela se 
fait de manière informelle. Les fonctionnaires des DG peuvent ainsi recevoir plusieurs 
délégations de groupes d’intérêts. Certains grands groupes d’intérêts invitent également des 
représentants de la Commission dans des ateliers de travail, des séminaires ou des réunions 
officielles des groupes. Des contacts téléphoniques ou des réunions informelles se font souvent 
entre la Commission et les représentants des groupes. Ces derniers présentent aussi à la 
Commission des rapports écrits, des briefings, qui sont des sources d’information utiles pour la 
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Commission et pouvant l’influencer dans ses prises de décisions. Les contacts se font ensuite à 
plusieurs niveaux159. 
     Concernant la politique et l’action extérieure de l’UE, il faut d’abord rappeler que la 
Commission est “pleinement associée” avec le travail effectué dans le pilier de la PESC du Traité 
sur l’Union européenne (TUE). La nature intergouvernementale et non communautaire du pilier 
de la PESC signifie évidemment que le rôle de la Commission est secondaire et sert 
principalement à soutenir le Conseil. Cependant, les activités de la Commission dans la PESC 
peuvent être quand même importantes si le Conseil est trop occupé ou manque de ressources, et 
lorsque les instruments communautaires tels que l’aide au développement sont utilisés pour 
soutenir les activités de la PESC. Dans la résolution de conflits, la Commission a un grand rôle et 
est surtout responsable de la prévention de conflits ainsi que de l’aide au développement, de l’aide 
humanitaire, de la réhabilitation et de la reconstruction. Ces activités variées montrent ainsi la 
vaste possibilité d’échange d’informations et de lobbying entre la Commission et les ONG 
spécialisées dans ces domaines. 
     Le Conseil peut aussi par ses Etats membres sponsoriser des intérêts spécifiques160. 
Néanmoins, la Commission et le Conseil sont les principales cibles des groupes d’intérêts, car ces 
derniers se dirigent en général où le pouvoir se trouve. Lorsque les Etats membres gardent leur 
principale autorité et responsabilité, les groupes de pression ont alors moins de raisons de 
s’organiser au niveau européen161.  
     Le Conseil, par contre, reste plus difficile d’accès. Il est en effet décrit comme l’institution la 
moins accessible par les lobbyistes. Il soutient la position que tous les contacts avec les groupes 
d’intérêts sont à traiter par la Commission162. Les groupes d’intérêts ne peuvent normalement pas 
approcher directement le Conseil européen ou le Conseil des Ministres, car les réunions sont 
tenues derrière des portes fermées et qu’aucune des deux institutions ne souhaite se mettre à 
disposition pour être la cible de lobbying. Toutefois, certaines hautes personnalités d’ONG163, 
peuvent toujours avoir de nombreuses relations au niveau du Conseil des Ministres. En effet, ce 
genre de personnalité politico-morale, agit pour différentes raisons telles que le souci d’exister 
politiquement pour des anciens chefs d’Etat, la volonté de faire une action gratifiante ou par un 
réel humanisme. Elle peut donc mobiliser davantage de ressources matérielles ou symboliques par 
son réseau politique qu’une personne n’ayant pas la même importance164.  
     Les groupes d’intérêts peuvent influencer le Conseil d’une autre façon en travaillant à travers 
les niveaux nationaux et en maintenant des contacts avec les représentants gouvernementaux. Ils 
établissent plutôt des contacts officiels à la base des membres d’un groupe de travail, rarement 
avec des ministres. Ils ont ainsi accès à des sources fiables d’information sur les changements 
étant faits lors de la rédaction de la législation. La principale tâche est donc de rester en contact 
avec les représentants gouvernementaux qui sont membres du groupe de travail. Le meilleur 
moyen pour qu’un groupe d’intérêt établisse le contact, et puisse faire pression sur le Conseil 
européen ou le Conseil des Ministres, est indirect et consiste à passer par un Etat membre qui 
sera lui-même la cible de lobbying au niveau national. Il s’agit donc d’influencer les positions des 
gouvernements dans les futures négociations au Conseil européen et au Conseil des Ministres. Il 
ne faut pas non plus oublier que l’influence du pays qui tient la présidence de l’UE est 
particulièrement importante, car il oriente généralement ses thèmes favoris dans la politique de 
l’UE165. Les ONG, surtout les ONG nationales du pays ayant la présidence, peuvent faire part à 
leur gouvernement des politiques qu’elles trouvent importantes à établir au niveau européen. 
Même la Commission rappelle que les ONG on la possibilité « d’apporter des connaissances 
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utiles à la définition des politiques européennes »166. Dans le domaine de la politique étrangère, il 
est encore plus difficile, même au niveau gouvernemental d’avoir une capacité d’influence. Mais le 
Conseil des Ministres et ses groupes de travail peuvent aussi communiquer directement avec les 
représentants des groupes d’intérêt. Dans le deuxième pilier où la politique étrangère est 
concernée, le Conseil des Ministres agit au début et à la fin du processus de prise de décision. Le 
travail principal est fait par des organes tels que le COPS dans lesquels des groupes de travail de 
niveaux inférieurs font le vrai travail167. Le COPS offre des conseils civils et militaires et rédige 
pour le Conseil européen des documents politiques168. Il est soutenu par un Comité Militaire 
(EUMC) et le CIVCOM169. Dans le domaine des relations extérieures, le COPS peut ainsi 
recevoir des membres d’ONG pour discuter d’un sujet particulier et l’aider dans son travail.  Les 
prises de décision pour lancer les opérations de la PESD appartiennent au deuxième pilier et sont 
donc prises par les Etats membres, soit au Conseil des Ministres, soit au Conseil des Affaires 
Générales se composant des Ministres des Affaires Etrangères. Les ONG souhaitant promouvoir 
leurs opinions pour des futures ou actuelles missions de la PESD doivent donc être au courant de 
ce degré décisionnel et afin d’être entendues, doivent agir soit au niveau national de chaque Etat, 
soit au niveau du COPS et de ses groupes de travail qui fournissent des informations au Conseil.  
    Le Parlement européen a aussi reçu plus de pouvoir depuis ses débuts, devenant colégislateur 
avec le Conseil. La majorité du travail du Parlement est entreprise par ses commissions. Dans les 
relations extérieures, on trouve la commission de développement et la commission des affaires 
étrangères comprenant deux sous-commissions, des droits de l’homme et de la sécurité et 
défense. Le Parlement possède désormais autant d’ouverture que la Commission pour que les 
groupes d’intérêts y accèdent. Il devient donc une institution de l’UE beaucoup plus perméable, 
mais n’est pas très influent dans le domaine de la politique étrangère, malgré les comités 
mentionnés. Il possède en effet peu de contrôle sur le Conseil dans le domaine de la PESC et n’a 
pas de capacités per se pour agir dans la résolution de conflits, car la majorité des décisions se font 
au niveau intergouvernemental ou dans des domaines dans lesquels la Commission est 
spécialisée. Il lui reste alors seulement la possibilité de faire des recommandations, de poser des 
questions, d’être tenu informé et d’être consulté170. Néanmoins, les délégations du parlement 
européen jouent un certain rôle en son sein, car elles entretiennent des relations avec les 
parlements des pays non membres de l’Union européenne et peuvent ainsi participer au 
développement de l’influence de l’Union à l’étranger. Les ONG peuvent accéder à ces 
délégations afin de leur fournir des informations sur la situation des pays en question. 
     Il faut également rappeler l’existence de codes de déontologie régissant les rapports généraux 
entre les lobbyistes et les institutions de l’UE. Nous trouvons la Communication de la 
Commission « Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue »171. Des lignes 
directrices et des principes existent aussi sur l’utilisation d’avis d’experts lorsque les services de la 
Commission nécessitent une expertise extérieure172. Plus récemment, un projet de livre vert de la 
Commission a vu le jour. Il  propose certaines mesures qui excluent un enregistrement obligatoire 
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171 COMMISSION EUROPEENNE, Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue : proposition relative 
aux principes généraux et aux normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties 
intéressées, Communication de la Commission, Bruxelles, 11 décembre 2002, voir : 
http://ec.europa.eu/governance/docs/comm_standards_fr.pdf. 
172 COMMISSION EUROPEENNE, Améliorer la base de connaissances pour de meilleures politiques, 
Communication de la Commission sur l’obtention et l’utilisation d’expertise par la Commission : Principes 
et lignes directrices, Bruxelles, 11 décembre 2002, voir : http://ec.europa.eu/research/science-
society/pdf/guidlines_ss_fr.pdf. 
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des lobbyistes173. Il prône plutôt un système volontaire d’enregistrement, un code de conduite 
commun pour tous les lobbyistes et un système de suivi et de sanctions. 
 
 
II.2  Les  ambi t ions  de  l ’UE et de  la soc ié t é c i vi le  dans la ré so lu tion de  con f l i t s  
 
 

     Une des raisons principales pour laquelle on s’intéresse aux relations entre les ONG de paix et 
l’UE est que la politique de gestion de conflits de l’UE et les intérêts des ONG de paix sont 
compatibles et même complémentaires. En effet, une alliance de facto existe entre ces deux 
acteurs, car ils partagent les mêmes « valeurs » et objectifs dans la résolution de conflits. En 
rappelant les objectifs de la politique étrangère de l’UE à l’article 11 du TUE qui sont la 
promotion de la paix, la démocratie, la liberté et les droits de l’homme, on remarque alors que les 
objectifs des ONG de paix sont similaires, mais diffèrent quant aux moyens pour y parvenir. 
L’UE a parfois été l’initiatrice pour établir plusieurs liens avec la société civile dans les champs de 
la prévention et de la résolution de conflits. 
 
 

II.2.1 Prévenir les conflits 
 
     Dans le domaine de la prévention de conflits, le Conseil Européen de Göteborg en 2001 a 
établi un programme pour la prévention de conflits violents. L’UE considère utile et vise à 
soutenir la coopération avec les ONG dans le domaine de la prévention de conflits. Il y est 
effectivement mentionné l’importance pour l’UE de collaborer avec la société civile ainsi qu’avec 
les organisations internationales pour promouvoir les valeurs fondamentales, la démocratie et le 
respect des individus174. Ces critères rentrent parfaitement dans le domaine de la prévention de 
conflits tel que nous les avons vus dans la première partie de notre travail. Par ce projet, le 
Partenariat pour la Prévention des Conflits a été créé (Conflict Prevention Partnership). Il est soutenu 
par la Commission et fait partie de l’ancien projet du nom de Conflict Prevention Network, celui-ci 
mis en place pour continuer dans la lancée des objectifs définis à Göteborg afin d’améliorer la 
coopération avec la société civile175. Le Partenariat pour la Prévention des Conflits est financé par 
l’UE, mais n’est pas influencé par cette dernière. Il regroupe les ONG internationales suivantes : 
International Crisis Group, International Alert, European Policy Centre et EPLO. Il s’occupe d’aider à la 
prévention, à la gestion et à la résolution de conflits violents et s’engage dans la construction de la 
paix dans les régions affectées par un conflit176. Ce partenariat vise spécialement l’UE pour que 
celle-ci renforce ses capacités dans la prévention de conflits, la gestion de crise et la construction 
de la paix, et affirme que la Communauté européenne (CE) a un rôle vital à jouer dans ces 
domaines en collaboration avec les Etats membres et la société civile. Les moyens de lobbying 
que possède ce partenariat sont de fournir des informations et des analyses, ainsi que des 
recommandations à travers des publications et des discussions dans ces domaines. Ces activités 
permettent donc de faciliter la prise de décision de l’UE et de ses Etats membres en les tenant 
mieux informés et en instaurant un dialogue entre l’UE, les preneurs de décisions nationaux et la 
société civile177. La CE finance ainsi le partenariat dans le but qu’il lui fasse des recommandations 
afin qu’elle améliore ses capacités dans la prévention de conflits. Ce partenariat s’est terminé à la 
fin du mois de septembre 2006 avec des résultats positifs et le réseau d’ONG est en attente d’un 
nouvel appel d’offres de la part de la Commission178. 
                                                
173 COMMISSION EUROPEENNE, Projet de livre vert : initiative européenne en matière de transparence, 
Bruxelles, 23 mars 2006. 
174 EUROPEAN COUNCIL, EU Programme for the Prevention of Violent Conflicts, Göteborg, June 2001, p. 3. 
175 Le Conflict Prevention Network s’est terminé et a changé de nom. Il sera détaillé un peu plus bas. 
176 EPLO, “Five years after Göteborg: The EU and its conflict prevention potential, op. cit., p. 39. 
177 Ibid. 
178 Voir. le site internet du partenariat pour la prévention des conflits : 
http://www.conflictprevention.net/  
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     En 2005, le programme Anna Lindh sur la prévention de conflits, qui a été créé dans le but de 
continuer les réflexions dans ce domaine depuis Göteborg, avait aussi établi des liens entre la 
société civile et l’UE lors d’une rencontre majeure à Bruxelles entre 150 représentants d’ONG 
spécialisées et les différentes institutions européennes afin de partager leurs expériences et de 
développer des idées pour l’UE dans le domaine de la prévention de conflits179. 
     Il ressort que le thème de la prévention de conflits est déjà fort présent dans la politique de 
l’UE, surtout dans la Commission. En effet, l’impression est que cette dernière, ainsi que le 
Parlement européen souhaitent une meilleure coopération avec les ONG pour obtenir des 
informations dans ce domaine. Par exemple, le Conflict Prevention Network a été établi suite à une 
résolution du Parlement en 1997 et a été confié au centre de recherche berlinois, la Stiftung 
Wissenschaft und Politik en 2000. Il a ensuite été remplacé en 2002 par le Conflict Prevention Associates. 
Il consiste en un réseau d’institutions académiques, d’ONG et d’experts indépendants actifs en 
matière de prévention de conflits. Il est soutenu financièrement par la Commission et constitue 
une source de recherches pour celle-ci sur les questions de prévention de conflits. Il a notamment 
aidé la Commission et son unité de prévention de conflits à préparer un document pour servir de 
base au développement d’une liste de contrôle sur les causes profondes d’un conflit et 
d’indicateurs d’alerte précoce. Il ne s’occupe cependant pas d’activités d’action directe, de 
médiation ou de lobbying.180 Comme on l’a vu plus haut dans la relation entre les ONG et la 
Commission, on remarque que dans certains cas les ONG sont sollicitées par les institutions de 
l’UE et non le contraire. On aurait alors parfois une sorte de lobbying de la Commission et du 
Parlement sur les ONG pour que ces dernières leur fournissent des précieuses informations sur 
les conflits. En plus, la Commission, avec son unité politique, a déjà eu des expériences positives 
dans sa collaboration avec la société civile, car elle a travaillé avec le Conflict Prevention Network, 
lequel l’a mise en contact avec plusieurs ONG181. 
     Ce programme rappelle également que la « Communication de la Commission sur la 
prévention de conflits » prévoit de construire des partenariats efficaces pour la prévention de 
conflits. Elle souligne l’importance des ONG comme acteurs essentiels de la prévention à long 
terme des conflits et que ces premières « peuvent aussi remplir le rôle de médiateurs proches des 
populations et d’observateurs neutres et fiables dans des lieux où il n’y a pas de présence 
internationale »182. En effet, la société civile peut apporter des informations critiques et utiles de 
son personnel engagé sur le terrain afin d’assurer une alerte précoce, une action et une évaluation. 
La coopération sur le terrain est aussi importante afin de dialoguer et d’échanger des informations 
rapidement. Non seulement la Commission souligne l’importance des ONG pour l’obtention 
d’informations, mais elle reconnaît aussi le rôle essentiel des ONG sur le terrain dans la 
médiation et pouvant prévenir concrètement un conflit entre les parties. 
     L’UE collabore également avec la société civile dans le domaine de la prévention de conflits 
avec l’accord de partenariat UE-ACP de Cotonou qui prévoit que l’UE et les gouvernements de 
l’ACP consultent les organisations de la société civile dans l’actuation des programmes et des 
politiques de développement183. Dans les accords de partenariat, on trouve certains principes 
fondamentaux de l’UE, tels que la prévention de conflits, la défense des droits de l’homme, 
l’assurance d’une bonne gouvernance, ce qui montre l’existence d’autres instruments importants 
de l’UE dans la prévention de conflits. 
     Dans la prévention de conflits, l’UE peut travailler avec plusieurs ONG s’occupant de ce 
domaine. On trouve les ONG fournissant de l’aide d’urgence, celles travaillant dans les 
problèmes de développement social et économique à moyen et long-terme, celles concernées par 
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181 INSTITUT D’ETUDES DE SÉCURITÉ DE L’UE, Enhancing the EU's response to violent conflict: moving 
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la justice sociale, la défense des droits de l’homme et leur surveillance et celles spécialisées dans la 
résolution non violente de conflits et dans la consolidation de la paix à long terme. Il est 
important que l’UE soit au courant de ces ONG travaillant dans ces divers domaines afin 
d’établir des canaux de communication entre elles et l’UE, et qu’elles soient incorporées dans les 
unités d’analyse de l’UE afin que l’information apportée du terrain soit transmise aux preneurs de 
décisions184. 
 

II.2.2 Consolider la paix avec la société civile 
     La Commission est également en train de développer un partenariat de consolidation de la 
paix avec la société civile. La Commissaire aux relations extérieures, Benita Ferrero Waldner, a 
proposé six éléments dont quatre visent à établir une coopération entre la Commission et la 
société civile185:  
 

• Construire un réseau représentatif d’ONG spécialisées possédant de forts liens avec la 
société civile locale des pays tiers et ayant le savoir-faire dans l’alerte précoce, la 
prévention de conflits et la consolidation de la paix.  

• Créer des capacités parmi les acteurs non étatiques, les organisations régionales et les 
réseaux ayant de l’expérience dans la consolidation de la paix 

• Se mettre d’accord sur un cadre de partenariat avec les ONG spécialisées pour fournir 
une assistance rapide à la consolidation de la paix en situation de crises. 

• Développer une capacité opérationnelle à l’intérieur de la Commission européenne pour 
déployer des experts civils dans un court préavis en situation de crises. 

 
     Nous constatons ainsi que la Commission européenne a une volonté de collaborer avec les 
ONG de paix. Les propositions de la Commissaire aux relations extérieures ne doivent pas être 
vues comme une tentative d’instrumentalisation, car les nombreux documents de 
recommandations des ONG pour une meilleure coopération avec l’UE se retrouvent aussi dans 
les quatre éléments cités ci-dessus. Il est vrai que l’UE pourrait dans le futur être plus exigeante 
dans ses rapports avec les ONG, mais nous observons pour l’instant une similitude de leurs 
opinions concernant ce sujet. 
     Quelques imprécisions existent encore pour affirmer que les structures d’évaluation de 
situations et de pré-alertes de l’UE font appel aux informations de la société civile. 
Conformément aux procédures de gestion de crise de l’UE, le centre de situation de l’UE 
recueille des informations de la part de la communauté européenne, des Etats membres et 
d’autres organisations internationales, mais la société civile n’y est pas formellement comprise186. 
Il manque donc un échange d’information entre les ONG et les activités de l’UE relatives à 
l’évaluation de la situation d’un pays. Par contre, la coopération au niveau stratégique dans le 
développement de concepts et d’orientations politiques est plus importante entre les agences de 
prise de décision de la PESD et les ONG. En effet, le COPS et le CIVCOM ont été briefés par 
des représentants d’ONG européennes dans le contexte de délibérations stratégiques et 
conceptuelles. Par exemple, les ONG CMI, ICG, Stockolm International Peace Institute ont été 
invitées à mettre au courant le COPS, alors que CIVCOM a invité les ONG EPLO, International 
Alert, Safeworld et d’autres pour traiter des questions relatives à la prévention de conflits, au SSR 
(Security Sector Reform) et DDR dans des réunions formelles et informelles187. On remarque alors 
que l’UE sollicite la société civile spécialisée dans le domaine de la résolution de conflits afin que 
cette dernière lui apporte les concepts nécessaires à la compréhension du domaine étudié et lui 
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fournisse également des conseils pour les orientations politiques dans les actions de la PESD. Ces 
dialogues au niveau stratégique ont cependant été limités et établis d’une manière ad hoc comme 
par exemple l’accès direct des hauts niveaux de prises de décision de la PESD par CMI grâce à 
son président, Martti Ahtisaari. Son autorité personnelle et son leadership ont permis d’apporter à 
l’attention des preneurs de décisions et des planificateurs de la PESD la médiation en cours de 
CMI, financée par la Commission à Aceh. Sans les capacités d’Athisaari, l’échange d’information 
entre cette ONG et les agences de prise de décision de la PESD n’auraient pas eu lieu, puisque le 
partage de renseignement est encore sous-développé188. 
 
 

II.2.2.1 Les Etats membres et la société civile 
 
     Depuis le plan d’action pour les aspects civils de la PESD, adopté au Conseil européen de Juin 
2004 lors de la présidence irlandaise, l’importance d’inclure les vues de la société civile dans la 
gestion civile de crise a été abordée. Il s’agit d’échanger des informations des représentants 
d’ONG qui pourront participer aux réunions avec les différentes présidences tournantes. Déjà, la 
présidence grecque, luxembourgeoise, irlandaise, autrichienne et dernièrement finlandaise ont fait 
des progrès dans ce domaine. Elles ont amélioré leurs relations avec les ONG. Par exemple, la 
Finlande, qui est un promoteur important des capacités de gestion civile de crises de l’UE, a établi 
au niveau national une étroite coopération entre les ONG et les différents ministères travaillant 
dans ce domaine. Au niveau européen, la présidence finlandaise s’est engagée dans un projet avec 
la société civile afin de développer les mécanismes manquants pour une approche globale de la 
gestion de crise civile. En effet, il manque encore des mécanismes qui utilisent la valeur ajoutée 
des données des ONG dans la planification et la mise en œuvre. Non seulement, il est nécessaire 
d’améliorer le dialogue politique entre les institutions européennes et les ONG, mais il faut aussi 
augmenter la coopération opérationnelle sur le terrain189.   
     Certaines ONG font également du lobbying au niveau de leur Etat membre et non 
directement à Bruxelles. Elles pensent en effet présenter leur préoccupation et leur volonté 
d’action à leur gouvernement lorsque celui-ci est en charge de la présidence tournante de l’UE. 
Cela permet ainsi pour certaines ONG d’économiser dans leur budget en leur évitant des 
déplacements ou dans la prise en charge des coûts d’un bureau à Bruxelles. Cela peut aussi être 
plus efficace puisque les ONG nationales connaissent souvent mieux le système politique de leur 
pays que celui de l’UE. Elles ont ainsi plus de savoir-faire et de capacités pour influencer leur 
Etat, celui-ci pouvant ensuite présenter le sujet choisi lors du Conseil Européen. Par exemple, 
l’ONG italienne Centro Studi Difesa Civile (CSDC), avait souhaité que l’Italie, durant sa présidence 
européenne (de juillet à décembre 2003), soutienne le projet d’un Corps Civil de Paix Européen, 
dont l’idée avait déjà été émise dans les années nonante par le Parlement Européen, et qui puisse 
couvrir toutes les fonctions des différentes phases de conflits. Cette même ONG, qui promeut 
des recherches et des outils pour la gestion de crises, en avait aussi profité pour relancer les 
thèmes de la prévention et de la transformation de conflits et en se liant avec différentes ONG 
scandinaves et anglo-saxonnes190. Elle a en effet joint l’European Network of Civil Peace Services qui 
est un réseau d’ONG européennes travaillant dans le domaine de la prévention et de la gestion de 
conflits en formant et en envoyant des équipes civiles dans les régions en crise. CSDC a 
également pris part à différentes initiatives d’EPLO en organisant conjointement un forum pour 
travailler sur la prévention de conflits. La présidence italienne y a participé, ce qui montre 
l’existence d’interactions et d’échanges entre les ONG et l’UE. CSDC a d’ailleurs publié un 
document proposant des recommandations pour la présidence italienne et grecque sur la 
prévention de conflits. CSDC a aussi eu des contacts avec le Parlement européen en organisant et 
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en prenant part à des réunions publiques et informelles dans le but de trouver des alternatives à la 
PESD191. 
     Il est alors intéressant de remarquer qu’en fonction de la présidence tournante de l’UE, 
certaines ONG des pays ayant la présidence tournante ont plus d’influence pour qu’un thème soit 
mis en avant et traité au Conseil durant les 6 mois. 
     La coopération entre les acteurs gouvernementaux et les ONG internationales de paix est 
ainsi devenue beaucoup plus fréquente dans de nombreux pays, chacun acceptant l’avantage 
comparatif de l’autre. En Europe et notamment en Allemagne, les ONG de paix et le 
gouvernement ont établi un groupe de travail conjoint (Arbeitsgemeinschaft Entwicklungspolitische 
Friedensarbeit) pour encourager les débats et les recherches sur les conflits et leur résolution192. 
Une initiative similaire existe aussi en Suisse depuis 2001 avec le Centre pour la promotion de la 
paix (KOFF). 
 
 

II.2.3 Les ONG sollicitent l’UE 
 
     Nous allons donc analyser maintenant les principales ONG de paix européennes qui entrent 
en relation avec l’UE. Plus récemment, nous avons pu observer qu’un « lobbying » existait dans 
l’autre sens aussi, c’est-à-dire par les ONG en direction des institutions de l’UE. Une ONG 
membre du partenariat pour la prévention de conflits et également d’EPLO, International Alert, 
affirme être devenue un « fournisseur d’expertises » et de conseils aux présidences européennes, 
au Conseil, à la Commission et au Parlement sur les questions de consolidation de la paix193. 
International Alert est une ONG britannique qui soutient des efforts de rétablissement et de 
consolidation de la paix en travaillant avec des groupes officiels ou non officiels afin d’offrir aux 
parties aux conflits une chance de discuter des problèmes et d’établir des relations par des 
services informels194. 
     Avec une certaine ressemblance par rapport aux objectifs d’EPLO, International Alert s’occupe 
de : 
 

• Fournir des conseils d’expert aux présidences européennes et autres fonctionnaires  de 
l’UE et des Etats membres sur la politique générale, la formation et les outils de 
développement. 

• Faciliter le dialogue entre les représentants de l’UE et la société civile européenne et des 
régions affectées par des conflits, entre les présidences tournantes et parmi les 
institutions européennes et étatiques. 

• Analyse de la politique générale et recommandation à travers la production de 
documents annuels s’adressant aux présidences, à travers des positions communes. 

• Défense et soutien des initiatives comprenant l’organisation de séminaires, d’événements 
médiatiques à Londres, Bruxelles et dans les autres capitales européennes. 

• Contrôler la consultation et la recherche sur les questions critiques par rapport aux 
conflits et le progrès de la position de l’UE concernant la prévention de conflits et la 
pratique à Bruxelles et dans les pays affectés par un conflit. 

 
     Une partie du travail des ONG est de conseiller et de fournir une expertise aux preneurs de 
décision sur ce qui peut être fait dans certains pays afin d’éviter un conflit ou pour le résoudre. Ce 
travail de lobbying se fait par exemple dans la rédaction de documents par International Alert et 
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Safeworld dans lesquels ils font des recommandations aux présidences européennes sur la façon de 
promouvoir la prévention de conflits pendant leur six mois de présidence195. 
     L’attitude des Etats est également importante dans la gestion de crises de l’UE et dans ses 
relations avec les ONG. Si ces premiers sont réticents, les ONG peuvent être exclues du 
processus de négociation. Par contre si ces dernières sont à l’origine de la conscientisation d’un 
problème spécifique, elles peuvent avoir davantage d’influence. Nous allons montrer comment 
peut se dérouler une action de lobby classique par le processus de conscientisation196. Il faut 
d’abord qu’il existe un problème politique (armes légères, mines, etc.). Ensuite, ce problème se 
verra introduit et développé dans les activités d’ONG préexistantes ou par des ONG ad hoc 
nouvellement créées. Les ONG agissent alors par des actions collectives de conscientisation, de 
dénonciation ou d’expertise, ce qui entraîne des mobilisations médiatiques et/ou citoyennes. La 
légitimité des ONG est ainsi renforcée. Les demandes sociales militantes s’installent ensuite dans 
l’intérêt politique ou électoral des gouvernements. Les Etats les prennent donc en charge et les 
amènent sur la scène des négociations internationales. Par exemple, le lobbying réussi des ONG 
sur l’UE afin qu’elle adopte un code de conduite sur les exportations d’armes en 1998 a 
représenté une avancée significative dans la capacité d’influence des ONG197. 
     Les ONG qui font de grandes campagnes afin de soulever l’intention de l’opinion publique 
peuvent ainsi obtenir des résultats forts efficaces. Ce travail de campagne est fait pour créer une 
volonté politique et pour influencer les politiques des preneurs de décision d’une façon plus 
indirecte198. Plusieurs ONG telles que ICG, CMI, EPLO ont d’ailleurs un bureau à Bruxelles afin 
de pouvoir défendre leurs intérêts au niveau européen et « faire campagne ». D’ailleurs, ICG 
continue à mettre au courant les officiels de la Commission à Bruxelles sur les résultats de ses 
recherches et analyses. Au sein de l’UE, le Parlement européen, meilleur reflet du peuple 
européen, est l’institution la plus à même d’écouter les demandes de ces ONG. Par exemple, 
plusieurs ONG internationales se sont regroupées dans une coalition du nom de The International 
Coalition to Stop the Use of Child Soldiers (CSUSC) pour combattre l’utilisation des enfants soldats et 
pour établir un protocole additionnel à la Convention sur les Droits de l’Enfant de 1989199. 
L’impact de la campagne de cette collaboration d’ONG a été fort en Europe où le Parlement 
européen a publié le 17 décembre 1998 la résolution B4-1078. Le Parlement «estime urgent 
d'adopter un protocole additionnel à la Convention internationale des droits de l'enfant qui 
interdise le recrutement et la participation à des conflits armés d'enfants de moins de 18 ans et 
invite l'Union européenne à apporter son soutien aux initiatives internationales prises dans ce 
sens ainsi qu'à introduire des dispositions identiques dans les États membres » et « invite le 
Conseil à convenir d'une action commune en vue de favoriser l'adoption de ce protocole 
facultatif tout en introduisant la lutte contre l'utilisation d'enfants soldats dans la politique de 
l'Union ». On remarque donc que le Parlement européen est l’institution la plus susceptible et 
peut-être la plus libre pour faire des déclarations résultant des campagnes internationales d’ONG 
et de suivre leurs recommandations.  
     Le Soudan a aussi été un pays pour lequel un lobbying important a été fait par des ONG au 
niveau européen. Par exemple, avant que le Soudan ne soit présent dans l’agenda international, 
plusieurs ONG de paix et religieuses ont ouvert un bureau de liaison de défense en Europe du 
nom de Sudan Focal Point Europe pour faire du lobbying dans les parlements européens et dans les 
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autres forums de prises de décision200. Plus récemment, en décembre 2006, deux grandes ONG 
internationales, Human Rights Watch et International Crisis Group ont appelé l’UE à agir 
unilatéralement au Darfour afin de faire cesser les massacres201. Même si l’UE est restée divisée et 
hésitante après la demande des deux ONG, nous remarquons pourtant que ces ONG ont une 
grande influence pour faire pression sur les Etats et pour continuer à informer les Etats 
membres, les médias et l’opinion publique sur la situation dans les pays concernés par des crises. 
     Concernant donc les ONG de défense et de soutien, celles-ci peuvent affecter les normes et 
les pratiques dans la consolidation de la paix que cela soit dans les conférences internationales ou 
à l’extérieur202. Les ONG de paix font aussi du travail de soutien. En ce qui concerne ICG par 
exemple, les activités de campagne et de soutien se font sous la forme de rapports et de 
documents envoyés à une très large audience, notamment aux preneurs de décisions et à ceux qui 
les influencent, aux médias, à l’opinion publique. ICG s’occupe aussi de faire du lobbying 
directement à des hauts niveaux en contactant des premiers ministres et d’autres officiels203. Sa 
crédibilité et sa persuasion se voient aussi par le soutien financier qu’elle reçoit de plus de 20 
gouvernements avec une moyenne de 250,000 $ par an. 
 
 

II.2.4 Collaboration entre la PESD et les ONG 
 
     Pour l’instant, nous pouvons mentionner l’état actuel de la coopération (et du manque de 
coopération) entre les activités civiles de la PESD et celles de la société civile204. D’abord, une 
coopération entre les ONG spécialisées et les Présidences et le CIVCOM a été établie et quelque 
peu formalisée, et a mené à des échanges fructueux d’information dans la préparation de la 
politique de l’UE et des documents conceptuels, y compris sur la prévention de conflits et la 
réforme de secteur de sécurité. Un potentiel de coopération aux quartiers généraux avec les ONG 
spécialisées dans le domaine de l’alerte précoce et des évaluations de situation a été reconnu, mais 
reste encore sous-développé à l’exception du cas d’Aceh, que nous étudierons dans la troisième 
partie. 
     A l’intérieur des structures de la PESD, seuls le COPS et le CIVCOM ont des traditions de 
consultations avec les ONG qui ont fait leurs preuves et dans ce contexte, la société civile 
internationale peut fournir une direction en passant de l’alerte précoce à l’action précoce. On ne 
trouve pas non plus de point d’entrée pour l’échange d’information avec le Secrétariat du Conseil 
(Centre de situation, Directorat Général E205, la cellule civilo-militaire) ou le service politique. De 
plus, les procédures de la PESD ne fournissent pas l’inclusion d’experts externes dans les 
missions d’évaluation et de planification, Aceh restant toujours l’exception. 
Nous remarquons aussi que la coopération sur le terrain est limitée à des réunions avec une ou 
deux ONG dans le contexte de l’évaluation de la situation politique et dans quelques cas (Aceh), 
elle inclut une réunion avec les groupes de la société civile locale dans la première phase d’une 
mission dans le but d’estimer cette dernière.  
     Il n’existe pas de dispositions pour une communication fréquente avec la société civile 
internationale ou locale dans la mise en œuvre des missions de la PESD, bien que dans le cas 
d’Aceh, un officier de liaison ait été désigné pour ce but. On ne trouve pas non plus 
d’arrangements pour un échange d’information afin d’évaluer les missions. Dans le domaine de la 
formation, une coopération avec les ONG est actuellement limitée à l’inclusion de quelques 
instituts de formation.  
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     Avec le faible degré de coopération actuelle, les ONG n’agissent pas ainsi à leur potentiel 
optimal pour la gestion des crises. Les Etats et les organisations internationales préfèrent encore 
garder une exclusivité dans ce domaine en faisant parfois appel aux ONG lorsqu’ils en ont 
véritablement besoin. 
 
 

II.3. Le lobbying des ONG auprès de l’UE et la gestion des crises 

 
     Des discussions entre plusieurs acteurs de la société civile ont donc été lancées afin de pouvoir 
établir une stratégie d’action pour promouvoir une meilleure compréhension et conscience entre 
les Etat membres et les preneurs de décision de la PESD sur l’impact que la société civile peut 
avoir dans la promotion de la sécurité humaine206. Ces acteurs sont le Civil Society Conflict Prevention 
Network (KATU), CMI et EPLO. Leur document conjoint sur le rôle de la société civile dans la 
gestion européenne et civile de crise, qui est en soi un document de pression, mentionne la 
grande expérience de terrain et l’expertise dans une large gamme d’activités acquises par la société 
civile et pouvant être complémentaires aux missions civiles de gestion de crises de l’UE. En 
reconnaissant l’importance des ONG dans le plan d’action pour les aspects civils de la PESD, on 
trouve encore un manque dans le développement des mécanismes pour la coopération ou 
l’inclusion de la société civile dans les missions civiles de gestion de crises207. En d’autres termes, 
il est nécessaire que la coopération entre les ONG et l’UE soit plus concrète pour les opérations 
civiles. L’insuffisance réside en fait dans les activités entreprises par les ONG internationales et 
locales qui se trouvent séparées de l’action de l’UE dans la gestion de crises. Des changements 
ont quand même eu lieu avec l’établissement d’une coopération informelle entre EPLO et le 
CIVCOM.  
     Le projet de ce document pour l’amélioration du rôle de la société civile dans la gestion de 
crises civiles de l’UE définit les moyens de lobbying suivants : trois ateliers de travail ont été 
organisés au cours de l’année 2006 pour développer une stratégie en identifiant les thèmes et les 
procédés, consulter les membres du CIVCOM et organiser une réunion entre les ONG 
finlandaises. Ensuite, une conférence principale a eu lieu à Helsinki conjointement avec la 
présidence finlandaise pour l’adoption et la dissémination de lignes directrices. Le résultat de ce 
projet s’est traduit sous la forme d’un rapport et de directives qui ont été présentés au Conseil 
européen en décembre 2006 pour qu’ils puissent être mis en œuvre par la présidence allemande. 
Ce projet consiste à promouvoir parmi les Etats membres et les preneurs de décisions de la 
PESD l’impact de la société civile dans la gestion de crises. Le Ministère des Affaires Etrangères 
de la Finlande l’a soutenu financièrement et politiquement. Une sorte de lobbying s’est ainsi 
instauré à Bruxelles à travers ce projet par la création de trois groupes de travail d’experts 
représentant la société civile, les gouvernements, le CIVCOM et les agences européennes de la 
gestion de crises. Une forte interaction a alors eu lieu entre tous ces acteurs afin d’informer et 
d’être influents au niveau européen. Les contacts établis entre les ONG et l’UE se sont d’abord 
faits par une consultation avec les membres du CIVCOM et ensuite avec la présidence finlandaise 
de l’UE, présidence du Conseil européen qui définit les grands axes de la politique de l'Union. 
Chaque présidence a des objectifs et priorités différents, puisque tous les six mois, un nouveau 
pays obtient la présidence tournante et définit l’orientation de sa politique pour les six mois à 
venir. La Finlande, qui possédait la présidence tournante de juillet jusqu’à décembre 2006, a 
plutôt orienté sa politique dans la gestion de crises et sur l’importance du rôle de la société civile 
dans plusieurs domaines. Rappelons que l’ancien président finlandais, Martti Ahtisaari est 
désormais le directeur fondateur de l’ONG CMI qui s’occupe du domaine de la résolution de 
conflits en agissant comme médiateur. Il est évident que l’ancien président a gardé contact avec 
des membres actuels du gouvernement et que la politique de son parti peut toujours refléter des 
points communs avec les objectifs de son ONG. Ayant des relations particulières au sein du 
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gouvernement actuel par son carnet d’adresses, M. Ahtisaari garde toujours la possibilité 
« d’influencer » la politique étrangère de la Finlande et donc les priorités à entreprendre lors de la 
présidence tournante de l’UE. Il peut ainsi faciliter la prise de contact entre son ONG et les 
membres du gouvernement.  
     On remarque ainsi que les groupes d’intérêts sont très sélectifs et s’adressent directement en 
fonction de leurs buts aux instances collectives, mais que les institutions communautaires 
prennent aussi parfois l’initiative de les contacter si elles le jugent utile208. L’influence n’est donc 
pas seulement unilatérale, mais il est évident que l’UE reste l’acteur ayant le plus de pouvoir et 
qu’elle possède ainsi plus de capacités d’influence que les ONG. 
 
 

II.3.1 Les réseaux européens d’ONG liés à la gestion des crises 
 
     Nous avons vu précédemment que depuis quelques années, les organisations de la société 
civile européenne ont commencé à s’organiser en créant une plate-forme européenne pour la 
prévention de conflits209. Les ONG opérant dans les différents domaines de la prévention et la 
résolution de conflits sont ainsi réunies : les droits de l’homme, la consolidation de la paix, la 
coopération au développement et l’action humanitaire210. Les ONG de paix se sont donc 
rassemblées en réseaux au niveau européen (EPLO, Conflict Prevention Network, European Network of 
Civil Peace Services, etc.) comme on a déjà pu le voir brièvement. Les avantages de la construction 
en réseaux permettent de faciliter et d’échanger plus rapidement l’information entre leurs 
membres et d’être ainsi plus efficace au niveau européen, où le centre est établi. Par contre, le 
désavantage du réseau est la confusion qu’il entraîne. En effet, lorsque des réseaux sont 
superposés l’un à l’autre, un réseau pouvant par exemple être membre d’un autre réseau plus 
grand, il devient difficile de discerner le travail spécifique de chacun . Le réseau en lui-même 
empêche une certaine transparence dans la prise de décision. 
     On remarque donc l’arrivée d’un nouveau phénomène en Europe avec l’hyperspécialisation de 
certains réseaux d’ONG constitués sur des questions de politique étrangère et d’actions 
extérieures de l’UE. Etant spécialisés dans des domaines particuliers, ils ont souvent la possibilité 
d’être plus efficaces que les Etats et les organisations internationales, car ils se sont concentrés sur 
un sujet spécifique au contraire des Etats et des organisations internationales qui ont des champs 
d’action beaucoup plus vastes. Ces réseaux s’occupent en outre de la recherche, d’organiser des 
colloques, des séminaires et des travaux d’experts pour proposer des projets de convention au 
sein de l’UE. 
     Par exemple, EPLO et CONCORD211, deux réseaux d’ONG européennes, ont rédigé une 
déclaration conjointe sur le futur instrument de stabilité212 de l’UE en proposant des idées pour 
sa pleine fonctionnalité et efficacité. Il est d’abord rappelé que l’approche générale de l’UE dans 
le domaine de la gestion de crise doit donner la priorité aux moyens civils sur l’intervention 
militaire213. Dans leurs commentaires, ils critiquent la faiblesse de la proposition de la Présidence 
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(2004/0223 COD) concernant l’instrument de stabilité qui ne répond pas au besoin d’une 
réponse rapide, consistante, efficace et cohérente par l’UE de la gestion de crises, car les aspects 
civils de la gestion de crises doivent être intégrés dans l’instrument de stabilité afin que ce dernier 
délivre, comme il est prévu dans ses objectifs, une perspective à plus long terme pour lier les 
réponses aux crises à court terme de la PESC aux programmes à long terme de la Commission214. 
Le nouvel instrument de stabilité prévoit entre autres d’intégrer un partenariat de consolidation 
de la paix qui permettra d’établir une coopération plus étroite et plus opérationnelle avec les 
ONG européennes spécialisées dans ce domaine215. 
     EPLO est un autre exemple de réseau qui rassemble des ONG de paix et aussi des centres de 
recherche216. EPLO est une alliance d’ONG européennes, de réseaux d’ONG et de think tanks 
actifs dans le champ de la consolidation de la paix qui promeuvent des politiques de paix parmi 
les preneurs de décision de l’UE. EPLO vise donc à influencer l’UE afin qu’elle mette en œuvre 
des mesures efficaces dans ce domaine. Les objectifs d’EPLO sont que l’UE reconnaisse la 
connexion cruciale entre le développement durable, l’éradication de la pauvreté et la 
consolidation de la paix et le rôle important que les ONG ont à jouer dans les efforts de l’UE 
pour être efficace dans la prévention de conflits, la gestion de crises et la construction de la paix. 
Pour ce faire, EPLO établit des positions politiques communes dans le but de les défendre au 
sein de l’UE et agit en tant que bureau de liaison entre ses ONG membres et l’UE. Il vise à 
soulever la conscience au sein de l’UE pour améliorer sa contribution à la consolidation de la paix 
et pour qu’elle soit responsable de ses engagements politiques dans ce domaine217. EPLO œuvre 
également en créant des groupes de travail pour développer ses positions politiques et faire 
campagne. Elle possède à ce jour quatre groupes de travail : 
 
- le fonds pour la paix (FfP en anglais) 
- l’intervention civile pour une paix durable 
- la consolidation de la paix, le développement et les genres 
- la sécurité et la paix  
 

     Le FfP s’engage par exemple dans des discussions sur le budget de l’UE en relation aux 
activités de consolidation de la paix. EPLO souhaite également une plus grande implication des 
ONG dans le domaine de la consolidation de la paix. FfP veut influencer l’UE pour avoir un 
budget spécial dans les activités civiles de prévention de conflits et pour établir une agence 
européenne de consolidation de la paix218. EPLO a aussi la capacité de fournir des formations 
pour les ONG dans le domaine de la gestion de crises. Elle permet de disséminer de 
l’information parmi ses membres afin qu’ils aient une meilleure compréhension des politiques de 
l’UE dans la gestion de crise, la prévention de conflits et la consolidation de la paix. L’UE, en 
plus de ses propres formations, devraient inclure celles d’EPLO afin de rassembler les différentes 
connaissances et d’être ainsi plus efficaces. EPLO est financée par ses ONG membres, le 
département pour le développement international du gouvernement britannique et par une 
fondation caritative britannique, le  Joseph Rowntree Charitable Fund. 
     Plus impressionnant encore est la création d’un partenariat global pour la prévention de 
conflits armé (GPPAC en anglais) d’après la proposition d’une ONG européenne, European Centre 
for Conflict Prevention  (ECCP) et suivant l’appel lancé en 2001 par Kofi Annan aux ONG 
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intéressées dans le domaine de la prévention de conflits d’organiser une conférence international 
sur ce thème219. Le GPPAC a pour but de renforcer les réseaux de la société civile dans les 
différents champs de la prévention de conflits et de la consolidation de la paix, et a ainsi organisé 
une conférence internationale en juillet 2005 aux Nations Unies à New-York sur le thème du rôle 
de la société civile dans la prévention de conflits armés. Son objectif principal est aussi de créer 
un changement dans la perception du conflit en allant de l’action à la prévention. Le GPPAC, qui 
est financé par plusieurs gouvernements de pays européens, par le PNUD et quelques ONG 
internationales, contient plus de 125 membres dont certains sont également membres d’EPLO 
tels que l’ONG ECCP, initiatrice du GPPAC, qui tient également le rôle de secrétariat 
international pour le GPPAC. On remarque alors la complexité d’étudier les ONG agissant dans 
la résolution de conflits, car elles peuvent avoir de nombreuses affiliations. 
     ECCP est une autre ONG européenne qui se charge de promouvoir des stratégies de 
prévention de conflits et de consolidation de la paix. Il agit aussi comme secrétariat européen 
pour la « plateforme européenne pour la transformation et la prévention de conflits », celui-ci 
s’organisant comme un réseau ouvert d’ONG travaillant dans le domaine de la résolution de 
conflits et/ou la prévention de conflits. ECCP s’est engagée dans des activités de lobbying en 
organisant en mars et avril 2004 à Dublin une conférence sur le thème du rôle de la société civile 
dans la prévention de conflits armés. ECCP a été aidée par d’autres réseaux d’ONG européennes 
telles qu’EPLO et aussi par l’Irlande qui tenait la présidence de l’UE et qui a soumis les questions 
du rapport de la conférence au Conseil européen de juin 2004. L’introduction de ce rapport 
affirme même que l’agenda d’action établi à Dublin doit servir en tant que base commune et en 
tant que document important de lobbying dirigé à tous les gouvernements européens et à l’UE 
afin qu’ils améliorent leurs relations avec la société civile dans la prévention de conflits220.  
     Les ONG de paix qui se sont regroupées en réseau peuvent ainsi avoir plus de poids au 
niveau européen. En effet, les réseaux d’ONG ont un fort potentiel d’influence non seulement en 
organisant des groupes de travail, des séances d’information ou des conférences afin d’informer 
l’ensemble de la communauté, mais aussi en ayant plus de contacts avec les représentants 
européens, en faisait des déclarations, des études et des propositions, Les ONG de paix se 
focalisent plus dans la diffusion d’expertise que dans la mobilisation morale. Leur autorité, 
réputation et crédibilité proviennent principalement de leurs membres universitaires et politiques 
ainsi que de la valeur de leur production221.  
 
 

II.3.2 Le financement de l’UE pour les activités de la société civile 
 
     La plupart des fonds des ONG proviennent des gouvernements. Mais qu’en est-il des pays 
faisant partie de l’UE ? On peut effectivement se demander si l’UE a une politique de 
financement pour les ONG.  
Plusieurs règlements résident dans le droit communautaire à propos du financement et de la 
participation des ONG européennes. Ils différent alors selon la nature des ONG. Par exemple, 
un règlement du Conseil concerne le cofinancement avec les ONG de développement 
européennes d’actions dans les domaines intéressant les pays en développement222. Ce genre 
d’ONG nous intéresse également dans notre travail, car ce règlement comprend les ONG de 
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développement actif dans la promotion et la défense des droits de l’homme et de la démocratie223. 
Nous pouvons effectivement rappeler que la protection effective des droits de l’homme est un 
outil nécessaire pour la prévention de conflits. D’après un rapport de l’OCDE sur les ONG 
européennes de développement, les principales activités de celles-ci se trouvent dans le domaine 
de l’éducation au développement en soutenant principalement la démocratie, les droits de 
l’homme, la lutte contre la pauvreté224. Les questions de paix et de désarmement se trouvent 
plutôt dans les actions moins privilégiées de la majorité des ONG étudiées225. 
     L’UE définit alors dans ce règlement les modalités de cofinancement communautaire 
précisant à son article 5 que les formes d’aide sont non remboursables. Une coopération 
principalement financière existe alors entre l’UE et les ONG de développement, ce qui montre 
l’implication de l’UE dans sa politique d’aide extérieure, dont l’importante collaboration avec les 
ONG est nécessaire. EuropeAid est l’agence de développement et de l’aide extérieure en dehors 
de l’UE dont l’une des priorités est la prévention de conflits. Elle soutient, avec l’argent de l’UE, 
le développement d’ONG puissantes et indépendantes qui s’impliquent dans les politiques 
gouvernementales226. EuropeAid travaille également avec la société civile dans le domaine des 
droits de l’homme avec l’initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme 
(IEDHD) dont le programme est mis en œuvre en partie avec les organisations de la société 
civile. Au sein d’EuropeAid, l’aide de l’UE pour la prévention de conflits et la gestion de leurs 
effets provient du programme IEDHD, car il promeut et défend les droits de l’homme dans les 
pays tiers et intervient dans les situations préconflictuelles227. IEDHD a comme objectif la 
participation de la société civile pour promouvoir les droits de l’homme et la démocratie. Elle 
appuie par exemple le Conflict Prevention Network dont on a parlé plus haut228. EuropeAid soutient 
que l’implication et la consultation des ONG est un processus continu qui est important, car la 
collaboration de plus en plus rapprochée avec les ONG permet l’accès à une considérable 
expérience de terrain et des partenariats étroits avec les pays en développement229. Avec le 
programme de coopération décentralisée, un cofinancement aux ONG de l’UE actives dans les 
pays en développement est établi afin de soutenir leurs activités de développement. Une autre 
source de financement est également prévue pour les ONG du Sud afin de renforcer la société 
civile locale, action importante qui s’inscrit également dans la construction à long terme. En effet, 
une société civile dans les pays en développement permet de renforcer les liens intra-étatiques 
dans la société en établissant un dialogue et peut ainsi prévenir un conflit et établir la paix.  
     Les relations entre la Commission et la société civile (européenne ou non) dans le domaine de 
l’aide au développement peuvent ainsi se résumer en quatre instruments230 : le cofinancement des 
ONG (ligne budgétaire B7-6000), destiné à encourager la participation des ONG européennes au 
dialogue avec la Commission sur la politique communautaire de développement ; la coopération 
décentralisée (ligne budgétaire B7-6002) dans le but de financer les activités de développement 
des acteurs décentralisés dans les pays en développement ; l’initiative européenne pour la 
démocratie et les droits de l’homme dont on a mentionné les objectifs un peu plus haut ; le MMR 
servant à répondre rapidement aux urgences civiles et aux catastrophes naturelles.  La 
Commission et le Haut Représentant pour la PESC ont d’ailleurs tenté d’intensifier les contacts 
avec les ONG pour la promotion de la prévention de conflits. Les ONG ont effectivement 
souvent été assignées sur des projets d’EuropeAid231. 
                                                
223 D’autres ONG à orientations diverses sont également considérées : le rôle de la femme dans le 
développement, le développement durable, la défense des cultures menacées, et en particulier des cultures 
indigènes en danger,  la protection et l'amélioration de la situation et des droits des enfants dans les pays 
en développement. 
224 Adèle WOODS, Les ONG européennes actives dans le domaine du développement : Etat des lieux, op. cit., p. 26. 
225 Ibid., p. 31. 
226 COMMISSION EUROPÉENNE, EuropeAid, document d’information, op. cit., p. 1bis. 
227 Ibid., p. 6. 
228 EPLO, Five years after Göteborg: The EU and its conflict prevention potential, op. cit., p. 2. 
229 COMMISSION EUROPÉENNE, EuropeAid, document d’information, op. cit., p. 5bis. 
230 COMMISSION EUROPEENNE, Participation des acteurs non étatiques à la politique communautaire de 
développement, op. cit., p. 2. 
231 Jan WOUTERS, Frederik NAERT, « The EU and conflict prevention : a brief historic overview”, in 
Vincent KRONENBERGER and Jan WOUTERS, op. cit., p. 79. 
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II.3.3 L’aide humanitaire : ECHO et les ONG 
 
     On trouve également un règlement relatif à l’aide humanitaire qui définit les financements 
auxquels les ONG ont droit ainsi que leurs conditions de participation. Nous connaissons déjà le 
service d'aide humanitaire de la commission européenne (ECHO en anglais) qui dépend du 
Commissaire chargé de l’aide au développement. Comme son nom l’indique, ECHO est le volet 
humanitaire de l’UE, s’occupant de fournir de l’aide d’urgence aux victimes de catastrophes 
naturelles ou de conflits armés en dehors de l’Union Européenne. Pour ce faire, il cofinance les 
projets qui lui ont été soumis et 60% des fonds sont attribués à des ONG européennes232. On 
remarque donc l’importance que ces fonds ont pour les ONG européennes, car certaines en 
dépendent fortement. Est-ce que l’UE demande-t-elle alors, à travers la Commission et plus 
spécifiquement par ECHO, des projets spécifiques à ces ONG? Etant donné la forte dépendance 
du financement des ONG européennes, celles-ci doivent parfois se soumettre à la volonté 
politique de l’UE pour favoriser certains projets. ECHO doit ainsi avoir plusieurs priorités pour 
agir dans certains cas233 et aussi exiger des résultats pour les ONG qui ont reçu un financement 
de projet. Concrètement, les ONG ont la possibilité de soumettre une proposition de projet. 
Selon le site web d’ECHO, « les organisations humanitaires doivent se mettre en contact avec le 
responsable géographique d’ECHO à Bruxelles et avec l'assistant technique de ECHO sur le 
terrain pour présenter leur projet »234. Ces propositions sont ensuite jugées selon la stratégie 
définie par ECHO. La méthode paraît simple, et on remarque que les ONG ont également leur 
mot à dire même si la décision finale d’accepter le projet dépend de la Commission et aussi du 
Comité des représentants des Etats à qui le projet, par un vote à la majorité, est soumis par la 
Commission. Ces ONG humanitaires ont quand même des possibilités de dialogue avec ECHO 
comme par exemple lors de conférences annuelles des partenaires d’ECHO. Les ONG peuvent 
ainsi présenter leurs priorités pour influer le choix des projets de la Commission. En plus, un 
contrat-cadre de partenariat établit les principes du partenariat entre ECHO et les organisations 
humanitaires. D’une certaine manière, le partenariat est alors institutionnalisé. Le mandat confié à 
ECHO par l’Union européenne235, dans son préambule, considère également l’importance de 
« préserver, respecter et encourager l'indépendance et l'impartialité des organisations non 
gouvernementales dans la mise en œuvre de l'aide humanitaire ». On remarque alors que, 
théoriquement, ECHO n’a pas une forte volonté pour influencer les ONG humanitaires et que le 
lobbying « à l’envers » ne doit pas peser beaucoup sur les actions des ONG malgré la dépendance 
de leurs financements par les Etats membres et ECHO.  
     ECHO pourrait prendre exemple sur sa contrepartie américaine, USAID, qui a établi des 
relations d’interdépendance politiques et financières avec les principales ONG américaines. En 
effet, nous pouvons risquer d’affirmer que comme l’UE a une politique extérieure incluant une 
part importante dans la résolution de conflits, les ONG européennes peuvent posséder les 
mêmes valeurs que l’UE en établissant une plus grande relation avec l’UE. Il faudrait également 
améliorer l’interdépendance entre l’UE et les ONG, qui au contraire de la dépendance, est une 
façon de mieux coopérer et d’être plus efficace dans les interventions, même si l’interdépendance 
peut aussi limiter la portée d’action. Pour résumer, s’agissant des relations entre l’UE et les ONG 
humanitaires, nous pouvons affirmer qu’un lien existe, d’abord par l’importante considération 
que la Commission porte à travers ECHO pour un partenariat avec les ONG pour la proposition 
ou la mise en œuvre de projets d’aide humanitaire. 
     Il ne faut pas oublier que cette coopération humanitaire avec la société civile est importante 
dans la résolution de conflits, car l’aide humanitaire apporte des moyens pour construire la paix à 
                                                
232 Stéphane PFISTER, Avantages comparatifs de l’UE dans la gestion de crises, op. cit., p. 174. 
233 Ibid., p. 175. 
234 Voir : http://ec.europa.eu/echo/partners/proposal_fr.htm. 
235 CONSEIL EUROPEEN, « Règlement (CE) n° 1257/96 du Conseil du 20 juin 1996 concernant l'aide 
humanitaire », Journal officiel n° L 163 du 02/07/1996, p.2, voir : http://eur-
lex.europa.eu/fr/dossier/dossier_21.htm. 
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court terme surtout dans le domaine de la reconstruction matérielle des institutions d’un pays 
détruit par la guerre et de la « stabilité » alimentaire de la population. Les agences d’aide doivent 
donc se focaliser dans le développement des capacités pour la paix pour contrer les critiques 
durant les années nonante sur l’assistance humanitaire qui était accusée de servir à soutenir la 
guerre au lieu de la paix236, comme certaines ONG pouvant aider une des parties au conflit 
directement ou indirectement. Par exemple, Médecins sans Frontières, même si elle est à la base 
une ONG humanitaire, a dépensé en 2000 une portion considérable de ses contributions 
opérationnelles (environ 38 %) sur les missions à moyen et long terme (équipement de santé, 
assistance psychologique, projets pour les enfants de rue)237. Afin qu’une ONG humanitaire ait la 
capacité d’agir pour consolider la paix, il faut que ces objectifs comprennent l’abolition de la 
violence structurelle et la promotion d’une paix positive (harmonie, coopération et intégration par 
des méthodes de réhabilitation à moyen et long terme). Il faut aussi qu’elles acceptent de 
coopérer avec les acteurs politiques et gouvernementaux238.  
     L’aide humanitaire fournie par les ONG est souvent considérée comme un supplément vital 
pour les fonctions gouvernementales, car elle permet de jouer un rôle dans le rétablissement de la 
société civile239. En effet, les Etats délèguent généralement aux ONG le travail d’aide 
humanitaire. Nous assistons alors à une division du travail avec les Etats fournissant les fonds 
nécessaires aux activités des ONG afin que celles-ci puissent exécuter leurs projets. Ces projets 
peuvent également avoir été mandatés aux ONG par les Etats. Les ONG ont également 
remarqué que leurs missions humanitaires impliquent également des activités de rétablissement 
de la paix et de consolidation de la paix, car elles doivent être capables de maintenir la paix ou de 
créer une courte période de paix afin de pouvoir agir lors de situations de crises humanitaires 
urgentes et complexes240. En plus, leur travail humanitaire n’affecte pas seulement les populations 
visées, mais aussi d’une façon plus large toute la situation politique dans le conflit et la manière 
dont elles agissent peut influencer l’inclination à arriver à la paix ou non. Le gouvernement 
suédois avait déjà affirmé que la politique humanitaire de l’UE avait besoin d’inclure une 
connexion claire entre la gestion de conflits et l’action humanitaire et que la coordination avec les 
ONG devait être étendue241. La Suède242 et la Finlande possèdent en effet une grande culture de 
gestion de crises et ces deux pays étaient davantage favorables à l’amélioration des capacités de 
gestion de crises de l’UE par une initiative commune dans le Traité d’Amsterdam pour inclure les 
tâches de Petersberg et de créer un service d’analyse politique et d’alerte précoce243.  
     ECHO a donc un partenariat fort avec les ONG, leurs relations étant formalisées par un 
« contrat-cadre » signés par les ONG dans le but coopérer. Un cadre juridique des partenaires 
d’ECHO existe alors, lequel contrôle les fonds alloués et encadre les ONG (et aussi les OI 
partenaires) afin de faciliter la compréhension du fonctionnement d’ECHO et que ces partenaires 
soient informés des se procédures244. Il faut préciser que la contractualisation ne signifie pas la 
dépendance, car ce n’est ni dans l’intérêt d’ECHO, ni dans celui des ONG245. 
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     Pour résumer, le domaine d’action d’ECHO n’est pas limité à une région en particulier ou à 
certains pays, et ses activités sont l’aide humanitaire, la livraison de nourriture, les actions contre 
les mines et la mise en lieu sûr des moyens d’existence et la sécurité des réfugiés. Il ne faut pas 
oublier qu’en dehors d’ECHO et en relation avec la société civile, l’UE a comme possibilité 
d’action le cofinancement des ONG pour la gestion de crises. Son domaine d’opération est plus 
limité, car il vise seulement les ONG travaillant dans les pays en voie de développement, mais 
s’occupant également d’assurer les moyens de subsistance sur place, de consolider la démocratie, 
l’Etat de droit et les droits de l’homme246. ECHO peut aussi prendre des mesures restrictives 
comme en 1998 lorsqu’elle coupa son aide à l’Afghanistan comme une politique punitive contre 
les Talibans. 
     On peut également différencier les ONG humanitaires européennes des ONG humanitaires 
américaines dans les sources de financement. Les ONG américaines ne peuvent pas opérer à leur 
niveau actuel sans des fonds publics. En plus, selon le règlement d’ECHO, les ONG non 
européennes ne peuvent pas bénéficier des fonds européens, ce qui peut paraître logique à 
première vue. Par contre, les ONG européennes sont non seulement capables de maintenir un 
haut niveau de fonds privés, mais aussi grâce à l’UE, elles jouissent de plus de latitude pour 
choisir entre les sources de financement des gouvernements247. Si on regarde ce dernier constat 
d’une façon plus négative, nous pouvons aussi dire qu’ECHO est la seule source alternative de 
fonds pour les ONG par rapport à leur gouvernement national248. 
     Concernant les ONG de paix du type EPLO ou CMI, l’UE les finance de manière ad Hoc 
pour des opérations spécifiques ou par la création de projets communs lancés par l’UE comme le 
Partenariat pour la Prévention de conflits. Il n’existe donc pas de règlements spécifiques pour le 
financement des ONG de paix qui agissent en tant que médiateurs ou étant des centres de 
recherches. Ces deux ONG, ainsi que le KATU, sont quand même très actives au niveau 
communautaire, car elles essaient de trouver des solutions pour améliorer la capacité de gestion 
de crises de l’UE ainsi que d’établir une meilleure relation entre les ONG et l’UE. Par exemple, 
ces trois ONG ont pris la tête pour rédiger un plan d’action qui a été finalisé et présenté lors de la 
présidence finlandaise de l’UE. 
 
 

II.3.4 Les opérations civiles de l’UE et les organisations de la société civile 
 
     Le CIVCOM a commencé à prendre en compte la possible participation des ONG aux 
missions de la PESD249. La situation actuelle reste encore sous-développée à part concernant la 
coopération entre le Conseil de l’Union Européenne et CMI dans la préparation de la mission 
d’observation à Aceh. Si on ne prend pas en compte cette exception, il existe peu de modalités 
pour échanger des informations aux quartiers généraux ou sur le terrain sur les alertes précoces 
ou sur des évaluations de la situation dans un pays. Le centre de situation de l’UE rassemble des 
informations d’autres acteurs (Etats membres, OSCE, ONU, OTAN) selon les procédures de 
gestion de crises de l’UE décidées en 2003, mais il n’existe pas de telles modalités pour la collecte 
d’information de la société civile au niveau des quartiers généraux. 
     L’échange d’informations entre les organismes civils de la PESD et les ONG est alors resté ad 
hoc et informel, mais existant. Il est en tout cas désormais commun que chaque présidence 
tournante de l’UE adresse des questions sur la prévention de conflits et/ou la consolidation de la 
paix en coopération avec la société civile250. Les organismes de prise de décision de la PESD tels 
que le COPS et CIVCOM ont aussi invité des représentants d’ONG pour leur fournir des 
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informations et des conseils. Par exemple, le directeur de CMI est intervenu au sein du COPS 
concernant l’AMM et a réussi à conseiller de passer de l’alerte précoce à l’action précoce. 
     Il s’agit de voir dans les prochaines opérations civiles de la PESD si le niveau élevé de 
coopération qui a été observé pour le cas du conflit à Aceh peut créer un précédent251. Les 
problèmes qui pourraient se former avec une coopération formalisée et plus profonde avec les 
ONG sous une chaîne de commande de la PESD seraient que ces premières auraient moins 
d’impartialité et d’indépendance opérationnelle252. Nous avons déjà mentionné dans ce travail que 
les ONG préfèrent garder une « perception d’impartialité » qui est souvent essentielle pour avoir 
accès à la population locale. 
     Un meilleur lien avec les groupes de la société civile permet de fournir une valeur 
supplémentaire pour évaluer ce qui se passe véritablement sur le terrain. Quelques ONG 
internationales qui possèdent une présence locale se sont spécialisées par des rapports analysant 
les développements sur le terrain; les exemples bien connus incluent les ONG comme Human 
Rights Watch, Amnesty International ou International Crisis Group. D’autres comme FAST International 
sont à l’avant-garde dans des méthodes complètes d’alerte précoce basées sur un mélange 
d’approches quantitatives et qualitatives d’analyses de données. Alors que ces services d’ONG 
internationales fournissent un contrôle efficace, des rapports et des fonctions d’analyses, elles ne 
sont généralement pas adaptées aux besoins des missions de la PESD. Une autre difficulté est 
que l’UE a de la peine à prendre de l’information de certaines ONG humanitaires ou spécialistes 
dans la consolidation de la paix comme Search for Common Ground et International Alert, car ces 
dernières ont choisi de ne pas produire des rapports publics par peur de compromette leur accès 
aux populations affectées ou de mettre en péril leur sécurité. L’UE a donc du mal à capter le plein 
potentiel de connaissance de la société civile. Elle pourrait améliorer ses capacités de contrôle et 
son partenariat avec les ONG spécialisées dans l’alerte précoce253. Lors des opérations civiles de 
l’UE, certains experts d’ONG auraient aussi la possibilité d’être totalement intégrés dans les 
missions de la PESD afin d’améliorer la coopération ONG/UE et de créer un bénéfice mutuel 
dans la gestion de crises254. 
     Dans les opérations civiles et militaires de l’UE, il est important non seulement d’améliorer la 
coopération entre les ONG et ses divers instruments de gestion de crises, mais également de 
communiquer plus efficacement au média et au public les réussites de ses différentes missions 
afin d’avoir un plus grand soutien de l’opinion publique et de la société civile dans son ensemble. 
Cela permettrait ainsi de créer des interactions entre les différents acteurs de la société civile, plus 
spécifiquement les ONG et les citoyens, ces derniers pouvant contribuer (financièrement ou par 
d’autres moyens) à aider les ONG. 
 
 

II.3.5 Les ONG européennes et l’UE en action: quelques exemples 
 
     Avant d’étudier plus en profondeur dans la troisième partie le cas d’une ONG européenne 
dans la résolution de conflits, il est nécessaire d’analyser le rôle de certaines ONG européennes 
dans ce domaine afin d’avoir une perspective plus large de leurs avantages et de leurs moyens 
d’agir. Il est effectivement intéressant de prendre en considération quelques cas concrets afin 
d’observer la variété de moyens d’actions des ONG européennes dans la large gamme de la 
résolution de conflits. 
     Les activités de certaines ONG européennes en Amérique latine est un cas original et qui 
mérite d’être décrit. Les ONG européennes ont gagné de l’influence en Amérique latine surtout 
grâce à l’augmentation de l’aide de l’UE, dirigée à travers les ONG d’Europe, pour la région. Ce 
financement reste très important pour elles, car elles sont souvent plus petites que les ONG 
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américaines (à part pour Amnesty International et OXFAM) et dépendent donc plus souvent de 
sources externes. Ce qui les différencie aussi des ONG américaines est que ces dernières sont 
plus concernées par les droits de l’homme, alors que les ONG européennes ont porté davantage 
leur attention sur les questions de développement et ont récemment incorporé les droits de 
l’homme et la démocratie dans un agenda critiquant idéologiquement l’inégale division entre le 
Nord et le Sud et l’étendue du capitalisme255. Ce dernier domaine diffère alors dans les activités 
des ONG américaines, car celles-ci se situent généralement dans une orientation politiquement 
« plus à droite » de la protection des droits de l’homme et de la démocratie. Les ONG 
européennes voient la promotion de la démocratie allant de pair avec la construction d’une 
citoyenneté et d’un développement de la société civile locale. Il est vrai qu’il s’avère difficile de 
généraliser les ONG à travers l’Europe, car elles sont très diverses, mais il est quand même 
possible de parler d’une approche européenne de l’aide et de la coopération256. En effet, l’aide 
extérieure européenne est désormais coordonnée avec les différentes agences de l’UE et la société 
civile européenne fait appel à cette aide pour le cofinancement de leurs projets. L’UE a souligné 
l’importance de soutenir la société civile locale comme stratégie pour favoriser le développement 
et la démocratisation. Puisque le donneur principal, l’UE par la Commission européenne, 
souligne l’importance de ce lien dans sa politique d’aide extérieure257, les ONG ont alors subi de 
l’influence et sont devenues plus sensibles et ont ainsi pu être modelées aux nouvelles idées des 
donneurs officiels pour que l’aide soit liée à l’amélioration des systèmes politiques, une meilleure 
gouvernance démocratique et à un plus grand respect des droits de l’homme258.  
     On remarque donc que les ONG européennes ont établi une étroite collaboration avec les 
donneurs officiels grâce aux nouveaux réseaux de gouvernance dans la politique d’aide. Comme 
nous l’avons mentionné plus haut, une dépendance des ressources publiques s’est créée qui a 
rendu floue la distinction entre l’aide de l’UE  distribuée à travers les ONG et les programmes 
d’aide bilatéraux offerts par les Etats membres. En effet, même si les Etats membres financent les 
programmes communautaires d’aide, ils offrent encore parallèlement des contributions à leurs 
programmes bilatéraux d’aide. Les ONG européennes sont donc encouragées à utiliser le langage 
de leurs donneurs pour être sûres de garder leurs sources de financement et pour légitimer leur 
travail259. Elles ne fournissent pas seulement l’aide dans notre région étudiée, l’Amérique latine, 
mais elles favorisent la construction de sociétés civiles locales en créant des liens transnationaux 
et même parfois un réseau transnational. Save The Children, ONG britannique, revendique par 
exemple le développement d’un partenariat avec les ONG locales en reconnaissant le rôle 
dynamique des acteurs locaux. Beaucoup d’autres ONG européennes reconnaissent l’importance 
d’une coopération transnationale par la formation, l’échange d’informations, la recherche, etc. Les 
formes d’activités traditionnelles des ONG européennes, spécialement les britanniques260 et 
irlandaises261, en Amérique latine sont de développer des projets à petite échelle dans la région. 
Ces projets contribuent à la démocratisation en promouvant la participation des pauvres, des 
marginalisés économiques et politiques262. 
     D‘autres ONG européennes se sont « transnationalisées » avec des partenaires locaux en 
Amérique latine, non pas pour mettre en œuvre des projets, mais pour créer des réseaux de 
soutien et de défense et faire du lobbying sur les Etats et les Nations Unies afin de créer un climat 
de réconciliation entre les victimes des familles disparues, ce qui fut un énorme problème dû aux 
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nombreuses dictatures d’Amérique Latine263. Quelques Etats européens (Espagne, Italie, France 
et Suède) ont soutenu le travail des ONG pour ces questions, ce qui montre un certain succès du 
lobbying des ONG264. Le piège est seulement que les pressions des donneurs se fassent de plus 
en plus fortes pour que les projets d’ONG aient des résultats visibles, car les ONG soutiennent 
les projets pour une certaine durée, ce qui a souvent eu comme conséquence l’effondrement des 
initiatives qui avaient été mises en œuvre par une désagrégation des ONG d’Amérique latine265. 
En tout cas, la Commission européenne a pour l’instant établi plusieurs priorités dans son aide à 
l’Amérique latine dont l’une est le soutien aux projets des ONG266. Il reste alors à stabiliser ses 
projets pour qu’il y ait un effet dans le plus long terme. 
     L’UE a été très active aussi en Colombie en finançant le projet de communauté de paix 
REDPAZ, mais ce cas montre de nouveau l’absence d’une perspective à long terme avec la 
décision de l’UE d’arrêter le financement des projets de Municipalités et le danger d’une telle 
interruption, car des tensions se sont créées notamment par l’ONG locale REDPAZ267. 
     Dans un pays plus proche de nous, la Géorgie, nous trouvons également l’engagement de 
l’UE dans un projet de confidence-building pour promouvoir un environnement conduisant à la 
résolution politique du conflit. Ce projet a pour but de construire des réseaux d’ONG de 
consolidation de la paix et de leur donner des moyens pour arriver à leurs objectifs. Les groupes 
cibles sont les jeunes et les dirigeants potentiels de Géorgie ainsi que les femmes en position de 
leadership, les anciens combattants et les organisations régionales géorgiennes de la société 
civile268. 
     L’UE et certaines ONG ont également eu une forte coopération dans la promotion d’une 
pleine participation et d’un fonctionnement effectif de la Cour Pénale Internationale (CPI), celle-
ci étant importante dans la consolidation à long terme de la paix. Effectivement, tout au long des 
années nonante, les ONG et certains gouvernements partageant la même opinion ont formé des 
coalitions pour défendre l’établissement d’une cour pénale internationale, et leur travail commun 
ont donné naissance à la CPI269. 
     L’UE s’occupe aussi de contacter des ONG pour leur demander de l’assistance dans le 
processus de consolidation à la paix. Par exemple, l’UE s’est chargée de contacter l’ONG 
FEWER, ONG internationale basée à Londres, pour organiser des formations du personnel local 
dans le domaine de la consolidation de la paix et de la transformation de conflits dans la province 
d’Ituri, au Congo. Cette ONG a coopéré avec une ONG locale, Africa Initiatives Programme et aussi 
avec NPI-Africa. Ces formations, ainsi que les réunions informelles, ont permis aux participants  
de différents groupes ethniques d’arrêter les tueries et de commencer à travailler pour la paix270. 
Ce dialogue a lieu en 2003 après que l’opération Artémis ait terminé sa mission et ait rendu ses 
responsabilités à la MONUC. 
     Toutes ces coopérations et relations entre l’UE et la société civile européenne et locale dans 
les pays en crise montrent un lien existant entre eux. Ils travaillent effectivement ensemble. On 
remarque que, dans certains cas, les ONG doivent plutôt suivre les projets et les objectifs que 
leurs donneurs favorisent, comme ce qui est le cas avec les ONG européennes travaillant en 
Amérique latine en s’alignant avec les buts de l’UE. Mais, on trouve aussi les ONG qui ont réussi 
à effectuer un lobbying efficace pour que leurs programmes soient pris en compte. Cependant, le 
lobbying s’est plutôt fait au niveau des Etats européens qu’au niveau communautaire.Lorsque 
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l’UE demande à une ONG de paix d’agir dans un conflit spécifique, la question se pose si cette 
ONG a la possibilité de rester toujours indépendante ou si elle doit suivre les politiques et les 
exigences de l’UE. C’est pourquoi, le GPPAC recommande aux organisations de la société civile 
de ne pas être considérées comme des instruments pour effectuer les agendas établis par les 
gouvernements ou les institutions intergouvernementales271. Elles doivent être plutôt vues 
comme des partenaires offrant de précieuses contributions pour mettre en œuvre des 
programmes, fournir des informations.  
 

II.3.6 Améliorer la collaboration entre les ONG et l’UE 
 
     Afin d’améliorer l’efficacité des ONG dans la résolution de conflits, il faudrait une plus grande 
solidarité au sein des ONG afin de générer une volonté politique ou une pression politique sur 
les gouvernements européens et l’UE. Il est également important d’augmenter la prise de 
conscience de l’opinion publique sur l’impact de la résolution de conflits de telle sorte que 
l’opinion publique européenne puisse faire pression sur leur gouvernement. Les ONG de paix 
devraient alors faire des campagnes d’informations publiques sur l’importance des résolutions de 
conflits afin qu’une influence puisse se faire sur les gouvernements ou les institutions 
intergouvernementales telles que l’UE. L’UE pourrait faire davantage dans ses rapports avec la 
société civile pour la prévention de conflits. 
     Dans l’analyse d’alerte précoce de l’UE, il est important que ses chefs de délégations, ses 
représentants spéciaux et ses Etats membres rassemblent des informations de la part d’une large 
gamme d’organisations de la société civile pour assister au développement de stratégies dans la 
prévention de conflits. Afin de s’assurer que ce genre de consultations ait lieu, l’UE devrait établir 
des points de convergence de la société civile dans les différentes délégations272. En outre, l’UE 
devrait développer et approfondir le dialogue avec la société civile à travers ses actions 
extérieures. En effet, la société civile pourrait être davantage impliquée par exemple dans les 
réunions du COPS et du Comité pour les aspects civils de la gestion de crise. Rappelons encore la 
possibilité d’améliorer un dialogue nécessaire sur le terrain entre les délégations de l’UE, les Etats 
membres et les acteurs de la société civile. 
     La société civile a acquis une expérience et une expertise considérable sur le terrain avec une 
large gamme d’activités qui pourrait être complémentaires aux missions civiles de l’UE pour la 
gestion de crise en renforçant notamment la société civile du pays en conflit273. Une utilisation 
précieuse des ONG peut être faite dans les différentes phases des missions de gestion civile de 
crise. Dans la phase conceptuelle, elles fournissent une information exclusive du terrain et 
identifient tous les acteurs et les causes sous-jacentes du conflit. Dans la phase stratégique, elles 
reconnaissent  les domaines de coopération entre les missions de gestion civile de crise et les 
activités des acteurs non étatiques. En dernier lieu, dans la phase opérationnelle, elles peuvent 
aider au recrutement, à la formation, à l’installation, au soutien des missions et à leurs 
évaluations274.  
     Un groupe de conseil pour la consolidation de la paix avec des membres de l’UE et des ONG 
devrait être créé afin de promouvoir les modalités de communication, définir les différentes 
ONG et leurs activités et permettre un dialogue continu par rapport à des thèmes ou à des 
régions spécifiques275. Les capacités des ONG sont en effet reconnues dans le plan d’action pour 
les aspects civils de la PESD de 2004, mais aucun mécanisme n’a été développé pour la 
coopération ou l’inclusion de missions civiles de l’UE pour la gestion de crise. Cependant, une 
coopération informelle a été mise en place entre EPLO et le comité pour les aspects civils de la 
gestion de crise.  
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     L’UE pourrait chercher à étendre sa relation avec les Nations Unies afin de partager 
l’information sur les ONG qui ont travaillé avec cette dernière organisation dans des pays 
spécifiques276. Dans sa relation avec les ONG, l’UE devrait prendre exemple sur les Nations 
Unies qui ont organisé en juin 2005 des séances informelles interactives entre l’Assemblée 
Générale et les ONG et le secteur privé sur le thème de la prévention de conflits. Nous avons vu 
plus haut que le réseau d’ONG EPLO souhaite la création au niveau européen d’une agence de 
coordination pour la consolidation de la paix. Nous pensons évidemment à la Commission de 
consolidation de la paix (CCP) qui a été récemment créée aux Nations Unies. En effet, cette 
Commission a déjà accueilli de façon ad hoc des représentants de la société civile afin qu’ils offrent 
leurs connaissances, mais les arrangements à long terme pour les consultations avec la société 
civile au sein de la CCP n’ont pas encore été finalisés277. Il s’agirait alors d’avoir le même genre 
d’agence au niveau européen et de prendre exemple sur la CCP notamment dans ses futures 
relations avec la société civile. Cette nouvelle agence aurait surtout pour but de permettre une 
coordination au-delà des institutions européennes et de combler les divisions institutionnelles, 
mais aussi de coopérer avec les ONG en développant des principes de pratiques d’excellence 
pour toutes les parties engagées dans la gestion civile de crise de l’UE et dans la prévention de 
conflits278.  
     Pour conclure, nous pouvons affirmer que l’UE, dans son objectif de devenir un acteur global, 
a un véritable besoin de travailler en coopération avec les ONG. En collaborant avec les ONG, 
l’UE peut alors améliorer son efficacité dans la gestion de crises. Ensemble, ils peuvent ainsi 
remplir des rôles vitaux dans la résolution de conflits. 
La coopération entre l’UE et la société civile n’est pas seulement nécessaire dans la prévention de 
conflits, mais également durant le conflit. En rappelant d’abord la nécessité pour une plus grande 
synergie interinstitutionnelle au sein de l’Union dans ce domaine, il est également indispensable 
d’incorporer l’expertise et les atouts des ONG. En effet, dans la première étape du conflit, les 
ONG européennes peuvent contribuer avec leur expertise sur le terrain à une compréhension de 
la situation.  Elles peuvent également, avec l’aide de la société civile locale, faciliter ensuite le 
dialogue sur le terrain avec tous les membres de la communauté impliquée279.  
     Nous remarquons finalement que les organisations de la société civile européenne travaillant 
dans le domaine de la résolution de conflits utilisent des approches variées et multiples, 
comprenant un soutien pour des changements de politique ainsi que des partenariats en Europe 
ou au-delà pour des situations spécifiques de conflits280. 
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III. La résolution du conflit à Aceh par les organisations        
de la société civile : échec ou succès ? 
 

III.1 Les origines du conflit 

 
     Afin de comprendre le rôle et les moyens utilisés pour résoudre le conflit à Aceh par l’ONG 
CMI et ensuite par l’UE, il est nécessaire de connaître d’abord les causes du conflit en tenant 
compte de l’histoire récente et de la politique du pays où le conflit a eu lieu. Il est aussi important 
d’analyser les acteurs au conflit afin de mieux appréhender les méthodes nécessaires pour le 
résoudre. La région d’Aceh se trouve à l’extrême Ouest de l’Indonésie sur l’île de Sumatra. 
L’Indonésie fait partie de l’ASEAN dont les pays membres se trouvent avoir été des pays 
colonisés par les anciennes puissances européennes. Depuis leur indépendance après la Deuxième 
guerre mondiale, certains des Etats de la région, et particulièrement l’Indonésie, ont fait face à de 
nouveaux conflits, qui ont la caractéristique de ne pas résulter de la présence de leurs anciens 
colonisateurs, mais plutôt des clivages internes du pays281. En effet, l’Indonésie, ancienne colonie 
hollandaise, regroupe d’importantes et diverses communautés linguistiques, religieuses ou ayant 
d’autres problèmes identitaires. Le pays est donc un endroit propice pour que des conflits 
internes émergent en raison de l’énorme diversité au sein de sa population. La cause profonde du 
conflit à Aceh remonte à la fin de la Deuxième guerre mondiale, lorsque Sukarno, premier 
président de l’Indonésie ayant lutté pour son indépendance face aux Hollandais, établit un 
gouvernement autoritaire centralisé. Certaines personnalités d’Aceh avaient pourtant participé à la 
lutte d’indépendance de l’Indonésie contre les Hollandais après la Deuxième guerre mondiale. 
Mais la centralisation qui eut lieu avec la nouvelle indépendance a fait naître un mouvement de 
révolte (du nom de Beureueh) contre cette tendance centralisatrice, néanmoins sans en appeler à 
une séparation d’Aceh de l’Indonésie. Cette révolte mettait plutôt en cause les politiques du 
gouvernement central qui, malgré avoir donné le statut de territoire spécial pour une plus grande 
liberté politique en 1959, avait finalement manqué à ses promesses d’autonomie pour Aceh. 
L’amertume est encore devenue plus grande avec l’arrivée au pouvoir du général Suharto en 1967 
et de son régime du Nouvel Ordre établissant un projet de construction d’une nation basé sur la 
terreur étatique et l’exploitation massive des ressources naturelles. Aceh en fut particulièrement 
touchée. En effet, elle fut exploitée par le gouvernement central, car elle lui fournissait de grandes 
quantités de pétrole et de gaz. La population locale n’avait pas pu ainsi en bénéficier et un 
mouvement de révolte émergea alors contre les tendances centralisatrices du gouvernement 
indonésien. 
     Le général Suharto, durant la période de la Guerre froide, avait donc établi un gouvernement 
autoritaire et fort centralisateur avec une structure dépolitisée, car il pensait que seuls ces moyens 
pouvaient garder l’unité de l’Indonésie282. Les gouverneurs de province et les chefs de districts, la 
plupart provenant de l’ethnie javanaise, étaient désignés par les autorités centrales et ne 
favorisaient donc pas la représentation politique locale. Evidemment, la domination centrale a 
aussi facilité l’exploitation des ressources naturelles provinciales par l’élite javanaise. A la chute de 
Suharto en 1998, l’Indonésie est devenue moins centralisée avec une politique plurielle. Les 
Acehnais se sont beaucoup dévoués depuis des années à combattre les abus pratiqués par les 
différents régimes du gouvernement indonésien et ses forces armées283. Il n’existe pas vraiment 
de connexion directe entre le conflit à Aceh et la montée du nationalisme acehnais. Les Acehnais 
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ont voué leur énergie à en terminer avec les abus pratiqués par les différents régimes du 
gouvernement indonésien et de ses forces armées. La montée du nationalisme contemporain à 
Aceh est plutôt due alors à une réaction à l’oppression continue du gouvernement indonésien. La 
demande d’une plus grande autonomie et ensuite d’obtenir l’indépendance a ainsi des origines 
politiques, pour une plus forte représentation politique, et économiques, pour la redistribution 
des revenus de ressources naturelles locales. La naissance en 1976 d’un plus fort mouvement 
réclamant l’indépendance, le GAM, est dû aux programmes de nationalisation du Nouvel Ordre 
qui a détruit la structure de la société acehnaise en la remplaçant par un système de gouvernement 
imposé provenant de la tradition javanaise, et donc différent de la culture acehnaise. Le GAM est 
donc né en réaction à la politique de Nouvel Ordre de Suharto qui souhaitait construire un Etat 
indonésien fort. Une plus grande partie de la population commença alors à soutenir le 
mouvement, car elle était également la victime de la politique de terreur de l’Etat et souhaitait 
tirer profit des ressources naturelles de la région.  
     Le gouvernement répondit en déclarant Aceh une zone d’opération militaire, ce qui, comme 
on le verra par la suite, sera une des plus grandes erreurs du gouvernement pour traiter le conflit à 
Aceh, notamment dû aux importantes violations des droits de l’homme qui s’ensuivront. La 
confrontation entre le GAM et l’armée indonésienne est devenue un cas classique de conflit 
asymétrique avec souvent des réponses disproportionnées de la part de l’armée. Après la chute de 
Suharto en 1998 et de son Nouvel Ordre, l’arrivée au pouvoir du président Habibie n’a pas 
véritablement donné de changement dans la politique indonésienne. En effet, malgré les 
promesses d’Habibie, aucune amélioration n’a eu lieu pour délivrer une meilleure justice et de 
permettre une reconnaissance des droits des Acehnais. Ce statu quo augmenta encore la volonté 
du GAM de se séparer de l’Indonésie. Ce groupe d’opposition armé montre cependant quelques 
faiblesses, car il est lui-même divisé en quatre. Le GAM regroupe en effet plusieurs individus 
l’ayant joint pour différentes raisons. On trouve alors quatre groupes :  
 

• le groupe politique qui veut défendre ses droits par l’établissement d’une existence 
politique. 

• les victimes d’abus des droits de l’homme (le manque de justice qui aurait dû 
normalement être accordée par le président Habibie a fait augmenter ce nombre de 
partisans). 

• un groupe comprenant ceux qui ont dû choisir entre les parties au conflit, car ils ne 
pouvaient pas rester neutres à cause de menaces des deux parties antagonistes. 

• un groupe plus intéressé à exploiter le conflit pour des raisons économiques. 
 
 
III.2 Les ONG en action à Aceh 
 
     Une amélioration a pu quand même avoir lieu avec l’élection du quatrième président 
indonésien, Abdurrahman Wahid qui décida d’établir un dialogue avec les Acehnais même si 
certains politiciens de son gouvernement et l’armée n’étaient pas favorables à résoudre le 
problème d’une manière politique. Il est intéressant, à ce moment du conflit à la fin de l’année 
1999, de voir l’arrivée d’un nouvel acteur, dont le but est de soutenir un dialogue entre les deux 
parties. Il s’agit d’une ONG genevoise, le Centre pour le Dialogue Humanitaire (HDC) qui avait 
identifié une potentialité pour promouvoir le dialogue sur des questions humanitaires à Aceh 
suite au changement en cours du système politique indonésien284. Nous le verrons par la suite, 
HDC n’est pas la seule ONG qui a souhaité avoir un rôle dans la résolution de conflits à Aceh, 
puisque l’ONG finlandaise CMI a aussi pris part à cette activité plus tard. Deux ONG, à des 
moments différents, ont donc joué le rôle de médiateur dans le conflit à Aceh. Elles ont eu une 
approche différente pour agir, ce qui n’a pas donné le même résultat. En effet, la tentative de 
médiation de HDC s’est terminée par un retour aux hostilités entre les parties au conflit, alors 
que CMI a réussi à garder une paix relative. Il est évident que plusieurs facteurs expliquent la 
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réussite et l’échec de ces deux acteurs et il s’agira de les analyser en tenant en compte de l’effet 
de médiation de la première ONG, HDC, qui été bénéfique au travail de CMI. 
 
 

III.2.1 HDC : un exemple réussi ? 
 
     HDC est intervenu dans le conflit à Aceh en offrant d’agir en tant que facilitateur pour les 
discussions dans le but de réduire la violence et d’ouvrir la voie à une assistance humanitaire285. 
Le gouvernement Wahid accepta cette offre et après plusieurs discussions facilitées par HDC, la 
direction du GAM exilée en Suède et le gouvernement indonésien signèrent un accord pour une 
pause humanitaire le 12 mai 2000. HDC a utilisé le concept de la pause humanitaire comme point 
d’entrée dans le conflit afin que pendant cette pause, une confiance à travers le dialogue et la 
coopération sur le terrain puisse avoir lieu. Le point de vue de cette ONG est qu’il est nécessaire 
d’instaurer un dialogue humanitaire en stoppant le conflit armé afin de prévenir ou au moins de 
soulager la souffrance des civils. Les Acehnais soutenaient cet accord et il s’ensuivit des 
discussions entre les deux parties afin d’établir des mécanismes pour la mise en œuvre de 
l’accord. Ce dernier n’a pas cependant réussi à établir des conditions pour la démilitarisation sur 
le terrain, car les représentants du GAM et du gouvernement indonésien ne sont pas parvenus à 
se mettre d’accord sur un nombre important de points. La violence, qui avait diminué au début 
de la pause humanitaire, est revenue à ces précédents niveaux avec le retour des opérations 
militaires du gouvernement indonésien à partir du mois d’avril 2001. La chute du processus de 
paix est due alors aux deux acteurs, le GAM qui restait inflexible dans ses demandes, et les 
« faucons » de l’armée indonésienne se trouvant dans des postes haut placés qui percevait les 
opérations militaires comme la seule option pour résoudre la crise à Aceh. Malgré l’échec de la 
pause humanitaire, HDC obtint une possibilité de parvenir à un deuxième accord sur la cessation 
des hostilités (COHA en anglais) en décembre 2002 en proposant qu’une tierce partie, dans le cas 
présent par la création d’un Comité conjoint de sécurité, agisse en tant que garant pour guider la 
mise en œuvre du COHA. Un comité conjoint de sécurité fut alors créé. L’accord prévoyait 
également des élections provinciales. Le fonctionnement et la conception de ce comité se sont 
cependant montré insuffisants pour éviter les différentes actions compromettantes du GAM et 
de l’armée indonésienne.  
     Ce deuxième échec est important à comprendre, car il influencera la façon dont CMI réussira 
à trouver une meilleure méthode pour résoudre le conflit. Effectivement, le COHA devait être 
surveillé par HDC elle-même et quelques observateurs militaires non armés de la Thaïlande et des 
Philippines. Ce travail n’était pas sensé être au départ du ressort de HDC, mais de préférence par 
une tierce partie plus substantielle, idéalement par un Etat possédant des moyens plus importants 
qui seraient nécessaires pour mettre en œuvre une paix efficace, comme l’avait reconnu HDC 
dans la période préparatoire du COHA. En d’autres termes, HDC manquait d’une autorité 
politique suffisante pour surveiller le COHA. Une autre raison de cet échec extérieur à HDC est 
la question de la maturité du conflit, c’est-à-dire si les parties étaient mûres à rechercher une 
solution négociée. En 2002, le GAM n’était pas prêt à transiger sur sa volonté d’indépendance 
contre une autonomie spéciale à Aceh et il continuait à être équivoque sur la question du 
désarmement. De son côté, l’armée indonésienne a été incapable de délivrer des réformes 
substantielles qui aurait permis un espace de paix dans le court terme à Aceh. Un manquement 
d’HDC a également été son oubli volontaire ou non de rechercher d’autres alternatives pour 
résoudre le conflit, comme la question d’un ordre efficace pour les négociations, l’absence de 
prises de contact avec les parties divisées, fractionnées et la société civile locale. HDC, en tant 
qu’ONG et donc par définition possédant peu de moyens pour surveiller un accord, n’a ainsi pas 
pu être un garant crédible pour le COHA. L’échec de la pause humanitaire le montre d’autant 
plus. Par deux fois, HDC n’a pas réussi à faire tenir les accords dont elle avait pourtant été le 
facilitateur. Il manquait un garant fort pour le COHA et on pense donc qu’une opération de 
maintien de la paix pour garantir l’accord de paix aurait été nécessaire. D’un autre côté, nous 
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pouvons dire que HDC a été efficace dans l’obtention de deux accords entre les parties au conflit 
et qu’elle a donc été un bon facilitateur. Elle a joué le rôle de tierce partie en amenant les parties 
ensemble dans un dialogue ouvert sans recourir à une autorité quelconque pour imposer une 
solution préférée.  
     Konrad Huber différencie la facilitation de la médiation dans le sens que le médiateur cherche 
à transformer la communication entre les parties afin de chercher un résultat désiré avec leur 
accord mutuel et est davantage en contact avec les parties au conflit en  leur proposant plusieurs 
solutions.286 Même si HDC a plutôt été un facilitateur dans la phase des prénégociations qu’un 
médiateur en rencontrant le leader du GAM et le président Wahid en 1999, HDC est pourtant 
devenue un médiateur lorsqu’un dialogue direct a pu s’établir pendant la pause humanitaire entre 
le gouvernement indonésien et le GAM afin qu’ils discutent des questions humanitaires. HDC 
avait mis en place des groupes de travail pour résoudre les problèmes, des réunions consultatives 
et d’autres formes de dialogues pour essayer de transformer la relation entre les parties287. En se 
situant dans la voie II, elle a ensuite rencontré une petite équipe gouvernementale et les membres 
du GAM. Les différents contacts avec les parties au conflit peuvent se définir par des activités 
diplomatiques de voie 1,5. HDC a obtenu un financement du gouvernement norvégien pour 
initier le dialogue, car il existait un rapport personnel entre le directeur d’HDC et le vice-ministre 
des Affaires Etrangères de la Norvège. Le processus du COHA a ensuite été financé par le Japon, 
les Etats-Unis, l’Union européenne (à travers la Commission et son MMR) et la Banque 
Mondiale. HDC a été capable d’amener les parties à une solution négociée, mais elle n’a pas pu 
assurer sa mise en œuvre, ce qui d’ailleurs n’était pas vraiment son rôle, mais plutôt celui d’une 
opération de maintien de la paix sous l’égide d’une organisation internationale ou régionale. HDC 
avait même demandé à un pays de l’UE d’agir en tant que tierce partie robuste pour surveiller 
l’accord, mais celui-ci n’a pas donné suite à la requête288. Comme elle n’a trouvé aucun soutien 
des Etats, elle a alors décidé, encouragée par son succès, d’arriver à un accord et par un mauvais 
calcul de son autorité politique, de faire partie du comité conjoint de sécurité afin de contrôler 
l’accord289. HDC manquait pourtant d’autorité politique et était donc inefficace face aux 
différents acteurs sabotant le processus de paix tels que l’armée indonésienne ou le GAM. Malgré 
ses fortes connaissances dans la négociation en action humanitaire avec les belligérants, HDC 
avait quand même peu d’expérience pour agir en tant que tierce partie dans la résolution de 
conflits290. 
     Il est intéressant aussi de constater qu’une partie rivale de l’organisation du GAM, le MP-
GAM basé en Malaisie, était entrée en contact en 1999 avec la Finlande dont le président de 
l’époque était Martti Ahtisaari, afin de d’obtenir ses bons offices. Cependant, cette prise de 
contact n’a pas eu de suite, car la Finlande était alors très occupée avec la présidence de l’UE et 
que les efforts d’HDC avaient déjà commencé sur le terrain291. HDC avait favorisé le GAM dont 
les dirigeants s’étaient exilés en Suède, car il représentait le plus grand nombre de combattants sur 
le terrain et ils refusaient de coopérer si le MP-GAM était impliqué dans les efforts de dialogue292. 
     Pour résumer la méthode de travail d’HDC à Aceh, cette ONG s’est focalisée sur le dialogue 
entre les belligérants pour avoir une pause humanitaire dans l’espoir que cette dernière donne lieu 
à des solutions politiques. Néanmoins, la fragile zone de négociations n’a pas permis à la 
médiation d’HDC de combler le grand écart qui séparait les belligérants et d’instaurer une 
confiance entre eux. De plus, les mécanismes pour surveiller et faire respecter le dernier accord 
étaient insuffisamment consistants. 
 

                                                
286 Konrad HUBER, “The HDC in Aceh: Promises and Pitfalls of NGO Mediation and Implementation”, 
op. cit., pp. 4-5. 
287 Ibid., p. 12. 
288 Malheureusement, pour de probables raisons diplomatiques, nous ne savons pas quel pays a été 
contacté. 
289 Konrad HUBER, “The HDC in Aceh: Promises and Pitfalls of NGO Mediation and Implementation” 
op. cit., p. 35. 
290 Ibid., p. 43. 
291 Ibid., p. 23. 
292 Ibid., p. 51. 
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 III.2.2 L’efficacité de CMI  

 
     Suite aux résultats décevants après ces efforts de médiation, puisque le conflit entre le GAM et 
le gouvernement indonésien avait repris, ce dernier ayant déclaré une « urgence militaire », la 
situation à Aceh se retrouva de nouveau dans l’impasse en mai 2003. Par contre, l’arrivée d’un  
nouveau président à la fin de l’année 2004, Susilo Bambang Yudlhoyono et de son vice- 
président, Jusuf Kalla, apporta un espoir pour la relance de pourparlers, car les deux étaient 
favorables à des négociations comme moyen pour terminer le conflit et ils avaient été associés 
personnellement aux précédentes discussions de paix293. Les premières discussions eurent lieu en 
janvier 2005. A cette date, les conditions pour la paix étaient beaucoup plus mûres que lors des 
précédents pourparlers. En effet, selon plusieurs études sur les processus de paix, les parties vont 
davantage considérer des options pour la paix lorsqu’elles sont dans  une impasse mutuelle qui les 
blesse. Les membres du GAM se trouvaient dans cette situation, ressentant une lassitude à 
continuer le combat, ainsi qu’une isolation internationale suite à la rupture des pourparlers, ce qui 
les motiva à examiner de nouvelles options pour arriver à un accord. D’autre part, comme nous 
l’avons mentionné plus haut, le changement de gouvernement en Indonésie a permis de favoriser 
un retour aux négociations en étant optimiste que le GAM soit plus flexible dans ses 
revendications294. Même avant les élections présidentielles, Kalla, le futur vice-président, et à 
l’époque ministre dans le gouvernement de Megawati, s’était efforcé de contacter le 
commandement du GAM sur le terrain et les dirigeants exilés en Suède, malgré l’intensité des 
opérations militaires à Aceh. La prise de contact avec les leaders du GAM basés en Suède est 
particulièrement importante pour la suite du processus de paix. Effectivement, un assistant de 
Kalla se mit en rapport avec un homme d’affaire finlandais, Juha Christensen, qui avait essayé de 
servir d’intermédiaire entre les deux parties depuis février 2004. Ce dernier décida d’approcher 
l’ancien président de la Finlande, Marrti Ahtisaari pour qu’il agisse en tant que médiateur. 
Ahtisaari avait effectivement déjà prouvé sa grande expérience dans la résolution de conflits en 
ayant d’ailleurs établi à sa retraite l’ONG CMI afin de continuer de travailler dans ce domaine. 
Même si CMI est une ONG de moyenne envergure, le fait qu’Ahtisaari en soit le fondateur 
apporta un degré d’autorité plus élevé dans la tâche de médiation que dans les agissements 
précédents de HDC. En outre, le bénéfice apporté par Ahtisaari à la médiation fut qu’il avait 
accès aux autorités de haut niveau telles que le Secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan, 
et le Haut Représentant pour la PESC, Javier Solana295. Ahtisaari avait reçu comme confirmation 
la rencontre des deux parties pour la fin décembre 2004 suite aux précédents efforts de Kalla. 
C’était juste avant que le tsunami de l’Océan indien frappe la province d’Aceh faisant 128.000 
morts. Cet événement tragique fit décider alors les deux parties au conflit d’arrêter 
momentanément les hostilités afin que les travailleurs humanitaires puissent accéder aux zones 
sinistrées. Un cessez-le feu de facto se mit donc en place, surtout dû au fait que les travailleurs 
humanitaires internationaux étaient sur le terrain et auraient pu témoigner des excès des 
opérations militaires, spécialement ceux de l’armée indonésienne. Ironiquement, une sorte de 
seconde pause humanitaire a été établie suite au tsunami. Ce dernier favorisa ainsi le regain d’un 
intérêt international dans la promotion d’une résolution pacifique du conflit, avec les dirigeants 
étrangers appelant à un retour aux pourparlers296. Il ne faut cependant pas croire que le tsunami a 
encouragé les deux parties à repenser leurs positions et à retourner aux négociations. Il faut 
préciser que l’étape initiale pour réinitialiser les négociations a eu lieu avant le tsunami, 
puisqu’elles découlent de la position militaire déclinante du GAM et du changement de 
composition dans le gouvernement indonésien. La situation après le tsunami a plutôt servi de 
prétexte par lequel les deux parties ont pu revenir à la table des négociations et offrir de plus 
grandes concessions que dans le passé sans autant perdre la face297. En effet, le GAM voulait 
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294 Ibid., p. 7. 
295 Ibid., p. 19. 
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profiter de la situation de l’internationalisation du conflit suite au tsunami et le gouvernement 
indonésien a saisi l’opportunité de présenter les efforts de paix comme une réponse au désastre 
humanitaire plutôt que comme un revirement de politique. Les premières discussions 
commencèrent donc le 27 janvier à Helsinki, la capitale de la Finlande où se trouvent les bureaux 
de CMI. Le travail pour débuter les négociations était déjà facilité grâce aux précédents efforts 
d’HDC qui avait identifié un agenda général et souligné les impasses probables. Les précédents 
pourparlers avaient aussi permis à chaque partie de connaître d’une façon plus réaliste la position 
de l’autre. Pour avoir une connaissance suffisante du conflit, CMI a quand même étudié les 
accords précédents, leurs faiblesses et les principes déjà consentis en consultant également les 
personnalités impliquées dans les accords antérieurs. Les négociations commençaient donc avec 
une meilleure connaissance de la situation, mais le plus dur restait encore à faire. Afin de résoudre 
efficacement le conflit, il fallait se baser sur trois points principaux. Le premier problème 
important à résoudre concernait la sécurité et la démilitarisation. Le deuxième était la surveillance 
et la mise en vigueur d’un accord de paix, puisqu’il avait été reconnu que les mécanismes utilisés 
lors du COHA on été inadéquats et ont contribué à sa chute. Le troisième consistait à fournir une 
amnistie et des compensations économiques pour les anciens membres du GAM, cette méthode 
ayant été lancée par Kalla les mois précédents.  
     Même si CMI a pu se baser sur les quelques résultats d’HDC, son approche pour résoudre le 
conflit a été fondamentalement différente de celle d’HDC. Athisaari, avec son ONG CMI, a 
utilisé la méthode inverse d’HDC pour trouver une solution politique au conflit. Au lieu d’obtenir 
un cessez-le feu par lequel un processus ouvert de discussions pouvait amener les parties à 
identifier des intérêts communs, Ahtisaari a employé la formule « nothing is agreed until everything is 
agreed »298. Le but était ainsi d’insister sur un large règlement politique du conflit avant qu’un 
accord puisse être appliqué. Cette méthode augmenta les enjeux pour les deux parties en insistant 
sur leur devoir d’atteindre un compromis réalisable sur les problèmes politiques principaux. Elles 
ont donc été obligées de penser d’une façon plus créative sur les points qui les divisaient en leur 
permettant de faire des concessions. Il est évident que si les deux parties avaient refusé de céder, 
ce procédé aurait pu aussi se retrouver dans l’impasse et s’effondrer299. Ahtisaari utilisa cette 
stratégie afin d’éviter une rupture immédiate sur les premiers principes et de réduire ainsi l’écart 
qui séparait les deux parties. Il avait également compris que le gouvernement indonésien avait un 
espace limité pour faire des concessions. Ce dernier voulait en effet offrir une autonomie spéciale 
à Aceh et refusait toute possibilité d’indépendance. La position du gouvernement indonésien 
n’était pas nouvelle, car il avait déjà proposé une loi sur une autonomie spéciale, mais il négociait 
désormais avec une plus grande force que lors de la période d’urgence militaire et il pensait qu’il y 
avait eu des équivoques parmi les membres du GAM à propos de cette proposition d’autonomie 
spéciale. Le gouvernement avait encore un moyen de pression plus fort en insistant sur le fait 
qu’il pouvait revenir à une approche militaire si les discussions manquaient à délivrer le résultat 
souhaité. Comme la position du gouvernement indonésien était claire, il fallait donc persuader le 
GAM d’examiner la possibilité d’une autonomie sans leur demander initialement d’abandonner 
leur revendication à l’indépendance. Un règlement politique devait se baser ainsi sur une forme 
d’autonomie pour Aceh à l’intérieur de l’Indonésie. CMI a donc cherché une ouverture étroite 
dans la clause d’autonomie en tant que base pour les négociations et de voir si cette offre était 
suffisante pour que le GAM abandonne sa revendication à l’indépendance à moyen terme.  CMI 
a ainsi été critiquée par des dirigeants du GAM à cause de son parti-pris avec la position 
indonésienne surtout quand Athisaari affirmait que le conflit devrait être résolu à l’intérieur du 
cadre de l’autonomie spéciale. Cependant, même les gouvernements étrangers rencontrèrent les 
dirigeants du GAM en leur soulignant qu’une solution négociée devrait respecter l’intégrité 
territoriale de l’Indonésie. La communauté internationale, tout comme l’Indonésie pour diverses 
raisons, n’était pas prête à recommencer l’expérience du Timor-Oriental. Lors du deuxième tour 
des pourparlers, le GAM, qui préférait d’abord discuter d’un cessez-le feu, annonça lors de la 
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en 2000 entre Ehud Barak et Yasser Arafat, mais les deux parties n’ont pas pu trouver un terrain d’entente 
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réunion qu’il accepterait une solution basée sur une autonomie (self-government)300. C’est un 
changement déterminant de position qui eut lieu en promettant des progrès significatifs dans les 
futures discussions. Ce changement de position s’explique par un processus de prise en compte 
des dirigeants du GAM, qui ont réalisé que la stratégie de lutte armée avait atteint une impasse et 
que le gouvernement pouvait facilement abandonner les pourparlers et revenir à l’option militaire. 
     Le troisième cycle de négociation eut lieu en avril 2005 avec les deux parties débutant les 
pourparlers pour trouver une résolution au conflit. Pendant ces négociations, il existait quand 
même des oppositions au sein du gouvernement indonésien, malgré l’élection du président qui 
était, avec le vice-président, favorable à une solution négociée. Ces oppositions venaient des 
tenants de la ligne dure dont la présence avait favorisé la chute du processus de paix en 2003. Ce 
sont les officiers militaires et les membres du parlement qui étaient respectivement contre tout 
arrêt des opérations militaires et contre une quelconque autonomie à Aceh. Néanmoins, le camp 
de la paix a quand même pesé plus lourd grâce aux officiels favorisant une solution négociée et se 
trouvant dans des positions plus élevées au sein du gouvernement301.  
     La question la plus controversée consistait en la demande du GAM d’une reconnaissance des 
partis politiques locaux. La permission au GAM de créer des partis politiques et de participer à 
des élections est un élément nécessaire pour donner au GAM une alternative à la lutte armée. Par 
contre, le gouvernement indonésien ne souhaitait pas permettre l’existence de partis politiques 
locaux, car cet acte pouvait ouvrir la boîte de pandore dans un pays dont la caractéristique est sa 
forte et sensible diversité. Un effet domino pouvait ainsi troubler l’unité du pays. Une impasse 
sur cette question lors du cinquième cycle de discussions en juillet 2005 avait la capacité 
d’ébranler ces pourparlers. Le gouvernement tenta de faire quelques compromis qui se révélèrent 
insuffisants pour le GAM. Cependant, le 15 août 2005, les deux parties arrivèrent finalement à 
atteindre un accord, le GAM faisant un compromis en abandonnant sa revendication à 
l’indépendance, et le gouvernement indonésien en progressant sur la question des partis 
politiques locaux302. Les dispositions politiques principales de l’accord nécessitaient encore 
l’approbation du Parlement indonésien, ce dernier devant également être consulté sur le point qui 
a donné le plus de controverses à établir un accord, c’est-à-dire l’établissement de partis politiques 
locaux à Aceh. Cet accord est beaucoup plus détaillé et robuste que le COHA dans le domaine de 
la démobilisation, la démilitarisation et les mécanismes pour la surveillance et l’exécution de 
l’accord.  En effet, une Mission de Surveillance (AMM en anglais) établie par l’Union européenne 
et avec une aide des pays de l’ASEAN sera mise en place afin de contrôler la mise en vigueur de 
l’accord303. Cette fois-ci, ce n’était plus une ONG qui agissait en tant que tierce-partie garante 
pour surveiller l’accord, mais une mission civile qui avait le droit de juger et de décider sur une 
violation de l’accord, alors que précédemment avec le COHA, le comité de sécurité conjoint se 
basait sur la bonne foi des participants avec le GAM et l’armée indonésienne enquêtant eux-
mêmes des manquements au COHA304. Le nouvel accord couvrait également les droits de 
l’homme, l’amnistie et la réintégration des anciens combattants ainsi que tous les domaines 
concernant la gouvernance d’Aceh. On remarque donc que CMI a appris des erreurs précédentes 
et a décidé qu’il fallait concevoir un mécanisme de surveillance beaucoup plus fort. Athisaari avait 
même fait la remarque que la surveillance et le contrôle d’un accord ne sont pas des domaines 
pour lesquels une ONG devrait être responsable305. Lors des négociations pour conclure l’accord 
et avec le consentement du gouvernement indonésien d’accepter les pays de l’ASEAN à 
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participer à la surveillance de l’accord, Athisaari proposa ainsi qu’une autre organisation régionale, 
l’UE, fasse partie du contrôle. Les Nations Unies ne pouvaient pas jouer un rôle dans cette 
activité, car l’Indonésie voyait le problème d’Aceh comme une affaire interne. L’AMM pouvait 
donc compter sur l’autorité morale de l’UE, de l’ASEAN et de CMI et son dirigeant Martti 
Athisaari.  Rappelons ici qu’un des principes d’une opération de maintien de la paix de première 
génération a été respecté dans le cas d’Aceh, car les parties au conflit ont effectivement donné 
leur consentement au déploiement de la mission après la signature de l’accord. Athisaari, avec 
l’appui de Javier Solana, a convaincu les parties au conflit d’envoyer premièrement une mission 
d’évaluation à la fin du mois de juin afin d’analyser la situation sur le terrain et les futurs besoins 
d’une mission civile. Il ne faut pas oublier qu’exécuter un accord pose des défis différents que le 
fait d’en négocier un. Afin d’arriver à une solution à long terme, le gouvernement indonésien 
jouait un rôle important, car la plupart des dispositions de l’accord devaient être insérées dans des 
lois et être acceptées par le Parlement avant qu’elles puissent prendre effet. Il s’agissait également 
dans le long terme de s’attaquer aux problèmes structuraux et aux sources de mécontentement à 
Aceh afin de construire une paix effective.  
     L’accord d’Helsinki a donc fourni une meilleure opportunité pour la paix que les tentatives 
précédentes. C’est notamment dû aux parties au conflit ayant appris des échecs précédents et 
aussi du nouveau médiateur, CMI, qui a aussi étudié l’insuccès des négociations menées par 
HDC. CMI a ainsi préféré que les parties se mettent d’abord d’accord sur un règlement politique 
réalisable plutôt que d’établir un cessez-le feu pour ensuite entamer des négociations politiques. 
En effet, avec la séquence inverse de CMI, les bases d’une solution politique se mirent en place, 
ce qui facilita un développement mutuel de la confiance entre les deux parties306. Il faut aussi dire 
que CMI a bénéficié d’un soutien financier exclusif et complet de la part de l’UE, au contraire des 
initiatives d’HDC307 
     Les méthodes de la médiation par CMI ressemblent en quelque sorte à celles utilisées par la 
Communauté de Sant’Egidio lorsqu’elle a négocié un accord en tant qu’intermédiaire dans le 
conflit intraétatique au Mozambique en 1992. En effet, leur médiation d’un accord de paix a 
bénéficié d’une forte coordination et coopération avec certains Etats et a abouti à l’établissement 
d’une opération de maintien de la paix des Nations Unies, l’ONUMOZ, afin de surveiller et de 
mettre en œuvre les termes de l’accord. C’est ce genre de puissant « surveillant » qui a manqué à 
HDC, car cette dernière s’était porté garante, pour plusieurs raisons, de la surveillance de l’accord, 
alors qu’elle n’en possédait pas les moyens suffisants, au contraire d’un Etat ou d’une opération 
de maintien de la paix. 
     L’action de CMI à Aceh peut être alors considérée comme faisant partie de la voie 1,5, car elle 
a eu accès à la voie I, et en même temps elle a fonctionné en tant qu’acteur non partisan au 
conflit dans un niveau non gouvernemental308. Les voies I et II étaient ainsi en interaction durant 
le processus de paix. Suite à l’accord de paix, CMI a toujours été impliquée dans le processus de 
surveillance de la paix à Aceh, puisque selon le traité de paix, Ahtisaari sera appelé si un différend 
émerge et que les deux parties n’arrivent pas à le résoudre. 
 
 
III.3 Les multiples acteurs de la résolution du conflit à Aceh 

III.3.1 Une coopération étendue et efficace: la Commission, le Conseil et CMI 
 
     Une ONG européenne, CMI, a donc apporté une contribution importante pour que les 
négociations arrivent à un résultat couronné de succès surtout grâce à l’implication crédible et 
ayant autorité en la personne de Martti Ahtisaari. Il faut également rappeler que les négociations 
en cinq cycles qui ont mené à un accord ont été financées par la Commission européenne et son 
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MMR et par les gouvernements hollandais et finlandais309. L’UE soutenait déjà les négociations 
dans cet instrument de financement même si CMI conduisait le processus de paix d’une manière 
autonome aux structures de l’UE. En effet, cette ONG n’a pas été déléguée par l’UE afin de 
trouver une solution au conflit. CMI n’a pas été sollicitée par l’UE pour agir en tant que tierce 
partie, mais par un officiel indonésien. La Commission a donc financé ensuite les négociations et 
le Conseil a financé l’AMM à partir du budget de la PESC, puisque l’AMM est une mission civile 
de la PESD.   
 
 

III.3.1.1 La dernière pièce du puzzle : l’AMM310  
 

     Dans le cas de l’AMM, la coopération entre CMI, la Commission européenne et les 
institutions du Conseil établissant la mission de la PESD a dépassé les activités d’alerte précoce  
pour atteindre  la coopération opérationnelle dans la mission de préplanification et de 
planification opérationnelle311. La coopération directe a commencé avec la Commission 
européenne et a débuté par des contacts techniques entre CMI et ceux dans le Commission 
européenne responsables de contrôler le mécanisme de réaction rapide, ce dernier ayant financé 
les discussions de paix menée par Ahtisaari en sa qualité de fondateur et directeur de CMI. 
     Etant donnés l'accès et l'influence extraordinaires dont Ahtisaari bénéficiait au sein de l'UE, 
notamment avec Javier Solana lors de l’action de médiation de CMI financée par la Commission, 
la perspective d’une mission de l’UE pour continuer le processus de paix a été soulevée par 
Ahtisaari directement avec Solana, ce qui a mené au lancement de la première mission 
d'évaluation de l’UE, la TAM, en juin 2005. D'ailleurs, Ahtisaari a joué plus tard un rôle persuasif 
critique dans les discussions du COPS, convainquant les Etats Membres principaux de soutenir la 
mission proposée. En l'absence d’une pression externe bien fondée, il reste à voir si et comment 
une complète  planification peut aider à faire connaître les futurs manques d’autorité politique, en 
vue de favoriser la transition du partenariat entre la société civile et la Commission, y compris des 
efforts de médiation de la voie II, à un engagement plus officiel de l’UE par la PESC et la PESD. 
     Les étapes préliminaires de planification de l'AMM étaient également exceptionnelles à un 
certain nombre d'égards à la coopération habituelle entre la PESD et la société civile dans 
l'échange d'informations. CMI a ainsi instruit à Bruxelles la Commission et le Conseil sur l’état 
des accords en cours par des réunions informelles afin qu’une plus grande transparence 
d’informations ait lieu. Les fonctionnaires du Conseil et de la Commission européenne sont aussi 
allés à Helsinki pendant les quatrième et dernier cycles de négociation, où ils ont participé aux 
négociations concernant le rôle de surveillance de la mission, mais pas dans les négociations sur 
d'autres points de l'ordre du jour312. Il avait cependant été observé par le Conseil des affaires 
générales et des relations extérieures que l’AMM ne pouvait pas être déployée efficacement pour 
la conclusion de l’accord prévu le 15 août à cause des procédures compliquées et des procédés 
budgétaires de l’UE, et que la mission devrait alors être envoyée plus tard en septembre. De 
nouveau, les officiels du Conseil et de la Commission se réunirent avec le personnel de CMI afin 
de rédiger un concept pour une première mission, Initial Monitoring Presence (IMP)313 qui a couvert 
la période entre la signature de l’accord (15 août 2005) et le plein déploiement de l’AMM (15 
septembre 2005). Avant de déployer l’IMP, une mission technique d'évaluation (TAM en anglais)  
fut aussi envoyée à Aceh afin de préparer le terrain pour l’IMP. La TAM était composée du 
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personnel des institutions de l’UE, ainsi que des Etats membres de l’ASEAN et du personnel de 
CMI.  
     Tandis que les termes de l'accord étaient maintenus secrets jusqu'à la signature officielle le 15 
août 2005, lorsque l’IMP devait être lancée, CMI a fourni à l’UE l'accès au projet d'accord avant 
que le dernier cycle de discussion ait lieu. L’équipe bruxelloise de CMI a aussi régulièrement mis à 
jour les fonctionnaires de l'UE sur le progrès des entretiens de médiation par des briefings 
informels. De même, l'inclusion de CMI dans le groupe de travail du Conseil et de la 
Commission, qui a élaboré le concept de la mission temporaire à la fin de juillet 2005, a aidé à 
s'assurer que la planification de l’UE était bien informée des termes et du contexte du processus 
de l’accord de paix. 
     Singulièrement, CMI a également été directement impliquée dans la TAM qui a été envoyée à 
Aceh en août 2005 et qui a joué un rôle significatif dans la planification opérationnelle. Elle a joué 
un rôle actif dans l’alerte précoce et la prise de décision au sein du COPS et aussi dans la 
rédaction des plans et des concepts opérationnels par l’inclusion d’un expert de CMI dans 
l’équipe du TAM. CMI a aussi rédigé le concept des opérations (CONOPS), qui a été envoyé à 
Bruxelles pour le discuter et le finaliser314. 
     Ces détails ne sont pas négligeables, car il est important de remarquer les contacts pris entre 
CMI et la Commission et le Conseil afin d’échanger des informations et de se consulter pour 
trouver des solutions efficientes. Ce travail commun entre une ONG et les institutions de l’UE 
montre qu’un résultat efficace peut avoir lieu si une certaine collaboration est auparavant mise en 
place. Cette collaboration était néanmoins ad hoc. 
     Par conséquent, les différents acteurs pour résoudre le conflit se sont gardés d’agir dans les 
domaines d’activités de leurs partenaires. CMI a agi en tant que médiateur pour résoudre le 
conflit et a laissé la surveillance de l’accord à une organisation plus forte, l’UE, en coopération 
avec l’ASEAN. De son côté, l’AMM n’avait pas comme objectif d’agir en tant que facilitateur ou 
négociateur, même après la conclusion de l’accord, mais en tant que superviseur de la mise en 
œuvre de l’accord. L’AMM est formellement une opération civile, puisque ses membres ne 
portaient pas d’armes, mais en pratique, elle peut être vue en tant qu’une mission mixte, car elle a 
pris part à la phase de planification de la cellule civilo-militaire en utilisant ses ressources et ses 
capacités à combiner les officiels du Conseil et de la Commission315. Le COPS est chargé de son 
contrôle politique et de l’instruction stratégique sous la responsabilité du Conseil des Ministres. 
     Il reste désormais à voir si la forme et le niveau de coopération entre la PESD et CMI qui ont 
été expérimentés dans le cas de la mission à Aceh demeurent exceptionnelles ou créent un 
précédent. Il n’existe pas encore d’historique de coopération entre la société civile et la PESD 
dans des missions d’évaluation. 
 
 

III.3.2 Consolider la paix à long terme : le rôle de la société civile locale 

 
     Nous avons pu nous rendre compte des qualités et des défauts des ONG en tant que 
médiateur dans la résolution de conflits. Nous avons discuté de deux ONG extérieures au conflit, 
mais qui se sont ensuite impliquées dans sa résolution à Aceh. Les capacités de ces acteurs de la 
société civile européenne ont été importantes à comprendre, mais la résolution efficace d’un 
conflit se doit aussi de prendre en compte les acteurs locaux. C’est pourquoi, il est important de 
mentionner brièvement le rôle de la société civile locale à Aceh dans la recherche d’une paix juste 
et positive pour résoudre le conflit. En effet, même avant que les parties au conflit arrivent à un 
accord en août 2005, plusieurs groupes locaux ont cherché une solution démocratique et 
pacifique et ont encouragé ces parties à poursuivre leurs objectifs par des moyens non violents et 
démocratiques316. Une grande majorité de ces groupes est représentée par les étudiants qui se 
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sont rassemblés dans des associations à la fin des opérations militaires correspondant à la chute 
du régime de Suharto. Ces groupes d’étudiants ont permis de renforcer la structure de la société 
civile. Cependant, lors des premières négociations facilitées par l’ONG HDC en 2000, la société 
civile s’est trouvée marginalisée du processus, car HDC a seulement reconnu l’existence des 
groupes armés et a marginalisé les autres mouvements non violents de la société civile, ces 
derniers se retrouvant sans un rôle formel clair. Ces groupes se sont alors trouvés pris entre les 
deux parties armées en ne pouvant pas participer en tant qu’acteurs indépendants au processus de 
paix317. La société civile locale n’a pas pu ainsi être impliquée dans la diplomatie à voie II lors des 
premières négociations de paix. De plus, ces développements coïncident avec une détérioration 
de la situation sécuritaire durant laquelle, les différents acteurs civils (étudiants, travailleurs 
humanitaires, intellectuels, journalistes, etc.) sont devenus la nouvelle cible de l’armée. 
L’exclusion des groupes de la société civile dans le processus de consolidation de la paix n’a pas 
permis de transférer leurs résultats positifs achevés sur le terrain dans des engagements officiels 
lors des négociations politiques. Une autre raison de l’échec de HDC peut provenir du manque 
de participation de la société civile locale au processus de paix. Il est vrai que CMI n’a pas non 
plus sollicité cette société civile locale, mais les conditions du conflit étaient alors différentes et les 
moyens pour le résoudre beaucoup plus forts, ce qui a permis de ne pas tenir compte de la 
société civile locale. Néanmoins, lors du déploiement de l’AMM, son chef avait rencontré les 
groupes de la société civile locale au début de la mission et avait désigné un officiel pour 
maintenir ces contacts. Par contre, lors des diverses tâches de l’AMM, notamment dans la 
réintégration des anciens combattants du GAM, l’AMM a collaboré modestement avec les ONG 
locales318. La société civile locale a pourtant le potentiel de devenir un élément clé pour un 
processus de paix plus large. 
 
 

III.3.3 Quel avenir pour Aceh ? 
 
     Les futurs problèmes qui peuvent survenir malgré le succès des récentes élections avec la 
victoire de Yusuf Irwandi en tant que gouverneur, ancien dirigeant local du GAM s’étant distancé 
de la vieille garde du GAM exilée en Suède, sont importants à mentionner. En premier lieu, la loi 
sur la gouvernance à Aceh passée en juillet par le parlement indonésien a été accueillie froidement 
par les Acehnais, car elle stipule que le gouvernement établit les normes et les procédures de 
l’administration régionale d’Aceh et surveille également ses affaires. Deuxièmement, les victimes 
d’abus de droits de l’homme vont devoir accepter le fait que leurs auteurs échapperont 
probablement à la justice, puisque les tribunaux de droits ad-hoc ne prendront pas en compte les 
cas qui ont lieu avant son établissement319. Le troisième problème est celui de la progressive 
adoption de la Sharia dans la province d’Aceh et de l’exercice de l’autorité de la part de la police 
religieuse, ce que le futur gouverneur devra superviser. Il faudra donc fournir plusieurs éléments 
dans la résolution de ces problèmes afin de consolider la paix à long terme. Irwandi devra 
également s’occuper de l’économie d’Aceh et établir un environnement propice à la création 
d’emplois. 
     L’AMM s’est terminée officiellement le 15 décembre 2006 pour une durée de 15 mois ayant 
comme dernière tâche la surveillance des élections locales à Aceh. L’année 2007 a vu également le 
début d’un nouvel acteur de la société civile à Aceh. Il s’agit de l’ONG InterPeace dont le siège se 
trouve à Genève et qui aura comme travail la surveillance continue du processus de paix, la 
réconciliation à Aceh, l’augmentation de la participation des femmes au processus de paix, le 
développement économique et les problèmes des jeunes320. Il ne s’agira pas de remplacer l’AMM, 
mais de fournir aux différentes parties des informations sur les menaces au processus de paix en 
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agissant en tant qu’observateur et consultant. De plus, son travail est porté sur le moyen à long 
terme, car elle prévoit de rester quatre ans pour surveiller les élections de 2009 dans la province. 
Il est intéressant de remarquer encore la présence bénéfique de Martti Ahtisaari dans cette autre 
ONG puisqu’il est le président directeur du conseil exécutif d’Interpeace. Cela sera également Juha 
Christensen, l’homme d’affaire finlandais mentionné plus haut qui avait établi le lien entre le vice-
président Yusuf Kalla et Ahtisaari, qui sera le consultant d’Interpeace étant donné sa grande 
expérience dans ses efforts de médiation à Aceh. 
 
 

III.3.4 Les diverses activités de l’UE à Aceh et en Indonésie 
 
     Il est important de rappeler que l’UE a aidé à rétablir les régions affectées par le tsunami de 
décembre 2004. Aceh a été une des régions les plus touchées par le tsunami et la Commission 
européenne a financé des projets de la société civile locale afin de fournir une aide aux 
communautés affectées par la tragédie321. Les différents programmes et partenaires de la 
Commission dans cette zone ravagée comprennent non seulement des projets rapides pour 
l’assistance humanitaire à court terme, mais aussi des projets de développement à plus long 
terme. La Commission s’est quand même décidée pour une approche axée sur le long terme en 
liant l’aide à la réhabilitation et au développement se rapprochant donc d’une perspective à plus 
long terme ressemblant à certains concepts de consolidation de la paix322. L’aide humanitaire 
d’ECHO pour l’Indonésie a été de 2 millions d’euros en 2005323. La Commission a aussi fait un 
don de 207 millions d’euros à la Banque mondiale et à son Multi-Donor Tsunami Reconstruction Trust 
Fund pour soutenir la reconstruction à long terme d’Aceh324. En mars 2005, la Commission a 
également donné 220.000 euros provenant du MRR pour soutenir un projet dirigé à impliquer la 
société civile locale dans la rédaction d’un plan pour le rétablissement d’Aceh. 
     L’UE est donc intervenue d’une manière efficace à Aceh non seulement en fournissant les 
outils nécessaires pour soutenir le processus politique de réconciliation en facilitant la 
réintégration et la consolidation de l’administration locale, mais aussi en aidant à la reconstruction 
de la région dévastée par le tsunami325. 
     La Commission européenne prévoit aussi de soutenir le processus de paix à Aceh à travers des 
mesures d’encadrement (notamment par le DDR) comprenant le soutien à la réintégration des 
anciens combattants du GAM dans la société civile et la vie politique démocratique, le soutien 
aux personnes déplacées par le conflit, l’observation par l’UE des élections locales en 2006, 
l’assistance technique et l’établissement d’un ordre public, la gouvernance locale, les droits de 
l’homme et les élections municipales326. En d’autres termes et selon le président indonésien, 
Susilo Bambang Yudhoyono, la paix doit être consolidée par la démocratie (élections à Aceh), 
cette dernière devant être renforcée par un développement socio-économique (par les diverses 
aides économiques de l’UE pour Aceh et pour l’Indonésie)327. 
     La réussite d’Aceh a montré qu’une étroite coordination entre les instruments à court terme 
de gestion de crises et les mesures à long terme pour s’attaquer aux sources du conflit et pour 
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prévenir sa réémergence ont pour l’instant servi à la résolution efficace du conflit328. En premier 
lieu, la Commission a financé les négociations de paix d’Athisaari en utilisant le mécanisme de 
réaction rapide. L’UE a ensuite lancé l’AMM, financée et dirigée par le Conseil, afin de surveiller 
l’accord de paix. En même temps, la Commission et les Etats membres ont mis en place un 
forfait de mesures à long terme pour soutenir le processus de paix329. En outre, un membre du 
parlement européen, Glyn Ford, a mené la surveillance des récentes élections à Aceh330. On 
remarque donc que l’UE a joué un rôle décisif dans la situation de post-conflit à Aceh grâce à son 
aide humanitaire, sa protection civile et son aide à la reconstruction331. 
     Il est intéressant de comprendre la raison pour laquelle l’UE a mené une opération si lointaine 
du continent concernant le conflit à Aceh et l’acceptation sans difficultés par l’Indonésie d’avoir 
une opération civile de maintien de la paix déployée sur son territoire. Cela s’explique d’abord par 
le fait qu’il manque encore à l’ASEAN et à l’ASEAN Regional Forum la capacité institutionnelle et 
la volonté collective requise pour contribuer à des opérations de paix. De plus, les pays de 
l’ASEAN sont traditionnellement contre l’activisme de la société civile. Néanmoins, l’ouverture 
politique dans certains pays de l’ASEAN a montré un renforcement des ONG régionales et 
internationales332. Avec l’expérience au Timor-Est, l’Indonésie avait finalement consenti à 
accepter une opération de paix par l’assurance que des membres de l’ASEAN y soient impliqués. 
Cela a été le cas pour la mission des Nations Unies au Timor-Leste et aussi pour l’AMM dirigée 
par l’UE. L’intérêt de l’UE pour résoudre la crise provient notamment de sa volonté d’être perçue 
comme un acteur global et aussi de renforcer son unité. L’UE s’est notamment impliquée dans le 
soutien au processus de paix, car elle avait perçu une forte possibilité que le conflit soit résolu 
surtout après le tsunami qui a permis d’accélérer les négociations333. La division intra-européenne 
lors du conflit en Irak avait aussi terni l’image de la PESC et il fallait redonner la vision d’une 
Union européenne unie. En outre, l’UE considère l’Indonésie comme un acteur clé dans la région 
d’Asie-Pacifique334. En premier lieu, d’un point de vue économique, l’UE a été le deuxième plus 
grand partenaire commercial de l’Indonésie après le Japon et même s’ils sont éloignés 
géographiquement, l’UE a besoin de l’Indonésie comme marché pour ses exportations. La 
reconstruction de la province d’Aceh après le Tsunami doit également permettre de générer des 
activités économiques dans la province qui peuvent bénéficier à l’UE et à des futurs investisseurs 
européens. La décision de l’UE de faciliter le processus de paix est donc basée sur des choix 
rationnels d’ordre économique, géopolitique et stratégique335. 
     L’opération de l’UE à Aceh a été une mission civile et a été définie comme une réussite en 
établissant une étroite coopération avec les Etats de l’ASEAN. C’était la première mission de 
l’UE en Asie. Elle était limitée en temps, mais plusieurs fois renouvelée afin de continuer son 
travail et surtout de vérifier l’émergence du processus démocratique à Aceh par des élections 
régionales. L’AMM a prouvé que l’action de l’UE dans la gestion civile de crises peut être rapide, 
effective, visible et que la coopération à travers les piliers de l’UE peut fonctionner336. 
Le maintien de la paix par des opérations civiles est un concept important, car il vise à établir et à 
maintenir un niveau minimum de sécurité qui permet aux personnes prises dans le conflit ou 
extérieures à celui-ci de se sentir assez en sécurité pour se déplacer, s’organiser et prendre des 
actions effectives pour promouvoir la paix337. La gestion civile des crises ne peut évidemment pas 
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à elle seule résoudre un conflit ou consolider la paix, mais elle peut permettre d’autres activités de 
résolution de conflits ou de consolidation de la paix. Tel est le cas avec l’opération civile de l’UE, 
l’AMM, qui a permis par sa présence d’empêcher le retour à la violence et de consolider ainsi le 
travail de médiation qu’avait entrepris CMI dans le but de parvenir à un accord de paix. 
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CONCLUSION 
 
     La première conclusion générale que nous pouvons faire du rôle des ONG dans la résolution 
de conflits est que ces dernières ont un avantage comparatif dans ce domaine par rapport aux 
Etats et aux organisations internationales. Leur meilleure connaissance du terrain, leur plus 
grande perception extérieure d’impartialité, leur spécialisation font qu’elles apportent souvent une 
expertise dans le domaine de la résolution de conflits que d’autres acteurs internationaux ne 
possèdent pas ou peu. Les nombreuses fonctions des ONG dans la résolution de conflits sont les 
suivantes: la médiation, la négociation, le soutien en faisant des campagnes nationales ou 
internationales, la défense des droits de l’homme, l’aide au développement ou humanitaire. Nous 
avons remarqué que les ONG de médiation, que cela soit au niveau européen ou non, sont moins 
nombreuses comparées aux ONG humanitaires, de développement ou des droits de l’homme. 
Elles ont cependant toutes un rôle à jouer dans la résolution de conflits, même si celui-ci est 
diffèrent pour chacune d’entre elles. Elles sont ainsi actives dans les diverses phases du conflit. 
Non seulement les ONG ont un avantage comparatif par rapport aux autres acteurs de la 
résolution de conflits, mais elles sont également complémentaires entre elles, car elles peuvent 
fournir des solutions pour un domaine particulier de la phase d’un conflit. Si leur travail est alors 
regroupé par la suite, nous observons donc une gestion complète de la résolution de conflits par 
des tâches allant du court au long terme. En d’autres termes, si nous réunissons entièrement les 
fonctions des ONG, nous remarquons qu’elles peuvent agir par des activités qui tentent de 
résoudre le conflit à sa surface pour éviter son intensification à des actions qui cherchent une 
résolution des causes profondes du conflit. 
     Concernant leur degré d’influence, nous avons d’abord remarqué que les ONG dépendent des 
Etats pour leur financement, mais ont aussi la possibilité de faire du lobbying. On observe 
pourtant que les ONG restent majoritairement indépendantes même si le financement provient 
des gouvernements. En effet, les ONG agissant dans la négociation peuvent toujours espérer 
recevoir des fonds à travers le MMR pour exercer leur rôle de médiateur et de tierce partie et de 
pouvoir ainsi effectuer leur travail d’une manière indépendante. Du côté des ONG humanitaires 
et de développement, celles-ci dépendent beaucoup plus des fonds de l’UE et des Etats membres. 
Elles gardent néanmoins une relative indépendance même si elles doivent faire correspondre 
leurs projets à certaines exigences établies par l’UE. Néanmoins, les buts et les objectifs de l’UE 
dans la résolution de conflits ne sont pas si antagonistes que ceux des ONG. C’est pourquoi les 
ONG peuvent accepter plus facilement des sollicitations de l’UE pour effectuer des programmes 
en rapport à la résolution de conflits. Nous trouvons cette relation également dans l’autre sens, 
puisque l’UE peut sans difficultés donner son accord à l’octroi de financement des projets des 
ONG. 
     Au niveau européen, les ONG ont prouvé qu’elles avaient surtout de l’influence sur la 
Commission et exceptionnellement sur le Conseil. Cette influence se caractérise plutôt dans une 
relation de collaboration. Les ONG ont un dialogue politique informel avec la Commission 
spécialement au sein de son unité de gestion de crise et de prévention de conflits, mais aussi avec 
le Conseil au sein du CIVCOM, et plus rarement avec le COPS338. Cependant, ce dialogue n’est 
pas structuré et est organisé d’une manière très ad hoc. Il vaudrait mieux alors parler de 
coopération entre l’UE et les ONG dans le domaine de la résolution de conflits. Cette 
coopération existe sous plusieurs formes. L’UE demande aux ONG des documents d’analyse sur 
des situations d’alerte précoce ou d’amélioration des capacités de gestion de crise ou de 
prévention de conflits de l’UE, car elles connaissent mieux le terrain. Nous pouvons quand 
même affirmer que les ONG font du lobbying au sein de l’UE, mais que celui-ci pourrait être 
mieux développé dans le domaine de la résolution de conflits. L’UE fait quand même souvent 
appel aux ONG en leur demandant des évaluations et des analyses sur les capacités civiles de 
l’UE à améliorer ou sur des informations rapportant des situations de crises potentielles. Nous 
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avons donc trouvé fort intéressant qu’une sorte de lobbying dans les deux sens ait lieu au sein de 
l’UE. Nous observons pour l’instant une plus grande interaction descendante, quoique aussi plus 
discrète, (de l’UE aux ONG), que vers le haut (des ONG à l’UE). Il est vrai qu’à première vue, 
les nombreuses publications rédigées par les ONG dans le but de conseiller l’UE sont plus 
évidentes, mais elles ont un plus faible effet d’influence. L’UE est en effet considérée comme 
plus puissante que les ONG. Elle a donc plus de poids lorsqu’elle collabore avec les ONG et 
peut ainsi plus aisément faire influencer ses divers projets. 
     A la fin de ce travail et des recherches effectuées, l’impression reste que la coopération entre 
les ONG et l’UE dans les domaines où les ONG ont un avantage comparatif (pour les activités 
d’alerte précoce, de missions d’information et d’évaluation, la planification stratégique, la mise en 
œuvre de missions, le recrutement et la formation) dans les opérations civiles de la PESD se fera 
encore de manière ad hoc et à un niveau moins élevé qu’avec CMI. Plusieurs ONG font 
cependant pression pour institutionnaliser une coopération, car elles reconnaissent que déjà dans 
la mise en œuvre d’une mission de la PESD, une coopération avec les ONG peut aider à 
améliorer la visibilité et la durabilité de la mission et peut aussi contribuer au développement 
d’activités de soutien à la paix339. 
     Nous avons pu constater que le travail de l’ONG de médiation CMI à Aceh a été efficace 
pour résoudre le conflit. Ils ont réussi à étudier les sources de blocage du conflit en apprenant 
aussi des erreurs du précédent essai de médiation de l’ONG HDC qui s’était avéré être un échec. 
Il faut dire qu’ils ont aussi bénéficié de moments plus propices pour résoudre le conflit. D’abord, 
celui-ci s’est présenté sous une forme beaucoup plus mûre pour sa résolution, mais la 
conséquence du tsunami a aussi accéléré les négociations. En outre, ils ont été aidés 
financièrement par l’UE et ont pu collaborer étroitement avec elle pour établir une « force civile 
de maintien la paix » afin de faire respecter les termes de l’accord. Il faut préciser qu’il s’agit ici 
d’un cas exceptionnel notamment dans les rapports entre CMI et l’UE, car le président de CMI, 
Athisaari, avait des liens spéciaux avec les différentes personnalités importantes et les institutions 
de l’UE. Grâce à ses réseaux personnels, il a ainsi pu convaincre l’UE de l’importance de mettre 
en place une mission de gestion de crise à Aceh. Athisaari  a également apporté une crédibilité et 
une stature internationale qui a manqué à HDC lors du deuxième accord sur la cessation des 
hostilités. Dans les activités de lobby et avec le travail d’Athisaari, nous avons pu nous rendre 
compte de l’importance d’avoir un bon réseau pour exercer une certaine influence. En outre, 
nous observons que les personnalités peuvent avoir un rôle plus important que les organisations. 
En effet, sans Athisaari, CMI n’aurait sans doute pas réussi à agir efficacement en tant que 
médiateur pour le conflit à Aceh. 
Dans le futur, pour de probables conflits et crises à résoudre, nous pouvons alors nous demander 
si d’autres ONG ne possédant pas autant de liens spéciaux que CMI auront la possibilité d’établir 
une aussi étroite collaboration avec les différents services de l’UE. Nous pouvons en tout cas être 
d’accord sur la réussite du processus de paix à Aceh et de son exemple à suivre par une 
combinaison d’une méthode de diplomatie privée de voie 1,5 avec une mission civile de gestion 
de crise. 
     Si nous analysons le travail seul de l’UE dans le cas d’Aceh, nous réalisons que l’UE a 
fortement coopéré, surtout financièrement par plusieurs instruments communautaires. Le 
mécanisme de réaction rapide a soutenu les négociations de médiation politique entre le 
gouvernement indonésien et le GAM mises en œuvre par CMI. Le MMR a aussi fourni une 
importante somme pour soutenir la réintégration des anciens prisonniers politiques et les 
combattants du GAM, ce qui a permis à l’AMM de travailler efficacement. Les budgets 2005-
2006 du programme Asie et Amérique latine du DG Développement et d’EuropeAid ont 
également permis d’aider aux efforts à long terme de réintégration et de reconstruction, alors 
qu’ECHO a fourni quarante millions d’euros pour l’aide humanitaire liée au Tsunami340. En 
travaillant avec les ONG, l’UE peut alors exploiter leur capacité dans leur connaissance et 

                                                
339 Sami LAHDENSUO, Building Peace in Aceh: Observations on the work of the Aceh Monitoring Mission and its 
liaison with local civil society, op. cit., p. 17. 
340 Ibid., p. 106.  
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expertise de la gestion de conflits et de la reconstruction post-conflictuelle, puisque les experts 
non gouvernementaux ont tendance à avoir une grande expérience de travail international341. 
     Nous avons donc constaté dans ce travail que les ONG européennes œuvrant dans la large 
gamme de résolutions de conflit utilisent des approches variées et multiples comprenant des 
actions de défense et de soutien pour s’attaquer aux facteurs structurels qui génèrent les conflits. 
Elles apportent également des analyses pour améliorer les concepts de la résolution de conflits 
avec des recommandations pour une meilleure collaboration entre l’UE et les ONG, ainsi que par 
des partenariats en Europe et au-delà. 
     La société civile peut ainsi apporter d’importantes contributions à la résolution de conflits 
dans toutes les phases du conflit. D’ailleurs, des recherches sur la société civile spécialisée dans le 
domaine de la résolution de conflits ont montré qu’une corrélation existait entre la participation  
de la société civile dans les négociations de paix et la durabilité de l’accord342. La société civile a 
donc non seulement un rôle important à jouer dans la médiation pour la résolution de conflits, 
mais également dans les autres activités de ce domaine. Il reste encore à améliorer la 
reconnaissance des Etats de l’avantage de ces acteurs non étatiques par une meilleure coopération 
et un travail commun et complémentaire dans la résolution de conflits. Dans ce domaine, même 
s’il reste encore beaucoup à faire, l’UE peut promettre beaucoup et même au niveau individuel de 
certains Etats membres, notamment les pays nordiques, leur collaboration avec la société civile se 
trouve déjà à un stade avancé. 

                                                
341 Agnieska NOWAK, “Civilian crisis management: the EU way”, op. cit., p. 63, 64. 
342 Thania PAFFENHOLZ, Christoph SPURK, Civil Society, Civic Engagement, and Peacebuilding, op. cit., p. 34. 
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